
* Année 1984-1985 . — N" 100 A . N . (C . R .) ISSN 0429.3088
0242-6765 Samedi 20 Octobre 1984 f

T.

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7' Législature

REMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985

(26' SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

1

	

Séance du Vendredi 19 Octobre 1984.

SOMM\IRE

PRtsuiesce ur: M Guy Ducm.ONÊ

Loi de finances pour 1985 (première partie) . — Suite de la
,i . •i . .,n d ' un volet de loi I r. . 4971)).

Ileppels au regleulerut n p . 49761.

MM . Alphandéry, Frelaut, 'tranchant, Anei :,t, le pu""sident, Voir,
ILuï 'l . Labin, tli•régovoy, ministre de l '."conornle, des finances et
du beil,iel .

Article Ili up . 4980).

MM . ( :iiberl Gantier, le ministre, le président, Voir.

Amendement n" 96 de M . Gilbert Gantier : MM . Gilbert Gantier,
Pierret, rapporteur général de la commission des finances ; Emma-
nuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finance, et du budget, chargé du budget . — Rejet.

Adoption de l'article 16.

Article 17 (p . 49821.

MM . Gilbert Gantier, le rapporteur général,

Amendements de suppression n°• 29 de M . Plrrre Bas, 82 de
M . Rieubon, 97 de M . Gilbert Gantier et 168 de M . Tranchant:
MM . Tranchant, Frelaut, Gilbert Gantier, le rapporteur général,
le secrétaire d 'Etat . — Rejet .

Amendement n” 211 du Gouvernen .cnt : MM . le secrétaire d ' Etat,
le rapporteur général, Tranchant . — Adoption.

Adoption, par scrutin, de l'article 17 modifie.

Retrait de l'article 26.

Après l'article 17 p . 491141.

Amendement n" 212 du Gouvernement : MM . le secrétaire d'Etat,
le rapporteur général . — Adoption.

Article 18 (l . 4984).

MM . Gilbert Gantier, le rapporteur général.

Amendement de suppression n" 169 de M . Tranchant MM . Tran-
chant, le secrétaire d'Etat . — Rejet.

Amendement n" 113 de M . Mazwn : MM . Jans, le rapporteur géné-
ral, le secrétaire d ' Etat.

MM . Planchou, le président.

.Suspens' „ et reprise (le la séance (p . 4966).

M . Planchou . — Rejet de l 'amendement n" 83.

Amendement n" 111 de M. Alphandéry : SIM. Alphandéry, le
rapporteur général, le secrétaire d ' Etat . — Rejet.

Amendement n" 112 de M. Alphandéry : MM . Alphandéry, le
rapporteur général, le secrétaire d 'Etat . — Rejet .

130



ASSEMBLEE NATIONALE — 1`° SEANCE DU 19 OCTOBRE 19844976

Amendement n" 170 de M. Tranchant : MM . Tranchant, le rap-
porteur gcncral, le secrétaire d'Etat . — Rejet.

Adoption de l'article 18.

Article 19 (p . 4987i.

1111 . Gilbert Gantier, Frelaut, Tranchant, Zeller, Flamel, Plan-
chou, Robert-André Vivien, le président, Jan,, le l'apporteur m i né-
ral, le secrétaire d'Etat.

L'amendement de suppression n" 30 de M . Pierre Bas a été
retiré.

Amendements n°' 63 de M . Jan,, 98 de :11 Gilbert Gantier,
173 de M . 'Flanchant et 206 du Gouvernement : MM . Frelaut, Gil-
bert Gantier, Tranchant, le secrétaire d'Etat, le rapporteur général,
tan :, .\Iphandery . — Rejet des amendements n" . 63 . 98 et 173 ;

adoption, par .,crut in, de l ' amendement n" 206.

Amendement n 174 de M . Ueore : 51M . Tranchant, le rappor-
teur générai, le .,et retaire d'Elat . — Rejet.

Amendement, n ' 175 de M. Tranchant et 99 de M. Gilbert
Gantier MM . Tranchant . Gilbert Gantier, le rapporteur général,
le secrétaire d'Elat

	

- Rejet
Amendement n" 176 de M . 'I'ritnehant : MM . Tranchant, le rap-

porlenr gwjerai, le aecrr'laire d'Etat . — Rejet.

Amendement n" 177 de M . 7l•ani . hanl \IM. Tranchant, le rappor-
teur génimal, le secrétaire d'EL t . — Rejet.

Amendements identiques n - 41 de la c•omntission des finances
et 111 de M . Maruin : 1111 . .laps, le rapporteur général, le secré-
taire d'Elat, Gilbert Gantier, Tranchant . -- Adoption.

Amendement n" 10(1 de M . Gilbert Gantier : 5111 . Gilbert Gantier,
ie rapporteur geni•ral, le secrétaire d'Elat . — Rejet.

Adoption de l'article 19 modifia•.

Apri, l'article 19 , p . 49911,.

Amendemeuln n 178 a 184 tu t 1811 de 14 . Tranchant : 1111 . Tran-
chant . le 'apporteur cintra!, le secrétaire d'Etat . -- Rejet par
aerulin de l'amendement n' 178 et rejet dm amendement ; 179 à

184 et 1811.

Amendement n 200 rerlilie rte 11 Brnclü re ; 5111 . Planchou,
le rapporteur gcnt'ral, le secrétaire d'Etat . -- Adoption.

Amide 2a p 4998L

MM . Gilbert Ganta . ,

	

Frclaul, Flamel.

Reni ni à la suit,- Au la di,iu, :ion budgétaire à la prochaine

2. — Ordre du leur p 51 ) 1 )4 4 .

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,
vice-président.

La séance .st rait orle a rluinzo heures.

M . ie président . La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1985 (PREMIERE PARTIE)

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M . ie président . L ' ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion Mm articles rte la première partie du projet de lui de
finances pour 1985 tn - 2347 . 23E5).

( 'e matin, l ' Assemblée s ' est arrêtée à l ' article 16.

Rappels au règlement.

M . Edmond Alphandéry . Je demande la parole pour tin rappel
tau reglcvncnt.

M . le président. l,a parole est à M . Alphandéry, potin un
rappel ail réglemcnt.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le président, c ' est en vertu
de l ' article 49 que je pri•scnte ce rappel au règlement.

La nuit a été longue et agitée, .vous avions demandé l ' audition
rte M . le Premier ministre . C 'est vous, monsieur le ministre de
l'économie, des finances et du budget, que nous avons eu le
plaisir d'entendre . Il n'cmpachc que l'affaire est grave, et vous
avez pu constater combien les médias et l 'ensemble des per-
sonnes concernées se sont émus de la décision votée cette nuit.
Je tiens donc à vous dire à quel point nous sommes inquiets
n'in seulement de la façt,n dont vous avez présenté cette dérision
niais aussi des conséquences qu'elle ne manquera pas d'enlrainer .

Je regrette d'abord qu'il ne nuus ait pas été possible de vous
répondre, en vertu du règlement, car nous aurions eu beaucoup
de choses à taire . Sans entrer dans le fond du débat, je vous
répondrai simplement que, lorsque vous affirmez revenir dans le
droit commun, il reste à savoir s'il s'agit vraiment d'un emprunt
indexé . II l'est effectivement parce qu'il y a eu une garantie
d'indexation par la suite, mais il ne l'a pas été pendant plusieurs
années.

Ensuite, à supposer même qu'on le considère comme un
emprunt indexé, il reste encore à savoir si, en prenant la déci-
sion que vous avez prise, vous n'êtes pas en train de revenir
sur une disposition relative à cet emprunt, et clone si vous ne
prenez pas des risques considérables pour la parole, la signatu re
du Trésor public.

Je pense, par conséquent, que la façon dont vous présentez
les choses est assez fallacieuse.

Sur le fond, monsieur le ministre, non ; élevons quelques doutes
quant à la constitutionnalité de ce qui s ' est passé cette nuit.
J'ai lu attentivement l ' amendement de M . Jans qui a été à
l'origine de celui du Gouvernement . Ce n'est pas sur cet amen-
dement que nous avons voté, mais c'est quand même celui qui
a lancé l'affaire. ..

M . Parfait Jans . Eh oui !

M . Eta mcnd Alphandéry . Je sais bien, je vous rends cette
justice!

M. Dominique Frelaut . Absolument !

M . Edmond Alphandéry, Tout le monde l'a bien vu!
J'indique donc à M . Jans qu'il ne nie semble pas que son

amendement ait été gagé convenablement . Il prévoit une perte
de ressources polir le Trésor public, mais je n'ai pas vu de gage.
Cela pose donc un problème de recevabilité qui nous amène à
examiner s'il convient ou non d'introduire un recours devant le
Conseil constitutionnel.

M . Claude Estier. Osez le fa i re !

M . Edmond Alphandéry. Mais je présenterai une seconde obser-
vation qui va plus au fond . Dans les premiers mois de ce
septennat, monsieur le ministre, vous avez émis des emprunts
d'Etat à 16 p . 100 . Or ils coûtent terriblement cher aujourd'hui,
puisque le rythme de hatsse des prix oscille entre ï et 7,5 p . 100.

M . le président. Monsieur Alphandéry, je vous prie de conclure.

M . Edmond Alphandéry. J'ai fini, monsieur le président.
Pouvons-nous être assur és que, demain, vous n'allez pas, au

détour d'une loi de finances, proposer un moratoire ? Les por-
teurs de ces titres, qui sont nombreux et appartiennent d'ail-
leurs à toutes les catégories sociales, ne vont-ils pas douter
de la parole de l'Etat?

Il s'agit là, monsieur le ministre, d'un problème de fond.
D'ailleurs vous avez pu constater vous-n êmc les premières
répercussions de votre décision sur les divers marchés. Je
tenais à vous t'appeler les risques que volts avez pris dans
cette affaire . Le doute va maintenant s'instaurer dans les
esprits quant à la parole de l'Etat en matière financière.

M. le président. La parole est à M. Frelaut, pour un rappel
au règlement.

M . Dominique Frelaut . Cette nuit, l'amendement déposé par
notre collègue Parfait Jans su' ce que l'on appelle communé-
ment l ' emprunt Giscard, a suscité, de la part de l ' opposition,
une volonté affirmée de dramatisation, une réaction alarmiste
que l'on retrouve dans les propos de M . Alphandéry . On dénonce
le prétendu non-respect de la parole donnée par la France et
même on émet l'hypothèse qu'il se serait agi de rechercher la
neutralité des communistes.

En tout cas, une chose est sûre, c'est que les événements
de cette nuit ont crevé l'écran et que l 'on a enfin compris
quels privilèges exorbitants recélait l 'emprunt . 7 p . 100 de 1973.
C ' est une découverte pour beaucoup de Français et, ('ependani,
cela fait des années que mon ami Jans essaie, avec persévé-
rance, de le montrer.

Mais, hypothèse pour hypothèse, voici la nôtre : la raison
de la colère de l ' opposition, n ' est-ce pas au fond qu'elle
s 'est rendue compte au travers de cet amendement que l'em-
prunt Giscard d'Estaing était mauvais pour la France'. M . Ramer
l ' a d ' ailleurs reconnu implicitement dans tin plaidoyer -- je
le dis sans être p éj oratif — un peu larmoyant . a On ne pou-
vait pas prévoir», a-t-il dit . Eh bien, justement, puisqu ' un ne
pouvait pas prévoir, on a raison de vouloir corriger les effets
pervers de cet emprunt en supprimant les avantages du prélè-
vement l ibératoire exceptionnel.

Oui, cet emprunt est une mauvaise affaire pour la France .
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L'an prochain . il repri•sentera entre 5 et 6 p . 100 des quelques
80 milliards du service de la dette publique mais . en 1988 . le
remltourscment du capital augmentera considérablement les
dépenses de la dette publique à moins que l'Etat ne souscrive
un nouvel emprunt de 70 milliards pour couvrir le rembour-
sement d ' un emprunt qui avait rapporté à l ' origine 6,5 milliards.
Rappelons que son con( g obal atteindra 100 milliards.

Les français vont ètre ttonnés de chiffres qui traduisent une
aussi mauvaise gestion . Notre amendement a mis en evidence
l ' ampleur du privilège . Il a montré aussi que cet emprunt n ' est
pas tabou . alors que certains le croyaient intouchable. malgré
la derogatior Injustifiée qu ' il recelait.

M. le président. Monsieur Frelaut, je vous invite à conclure.

M. Dominique Frelaut . Je termine, monsieur le président.
Ce que vue ; ne pouvez lulerer, messieurs;, "est que cet amen-

dement ouvre une brèche dans un édifice de privilèges . Mais
nous continuons à penser que nous avons eu parfaitement rai-
son et que cotre colère tient tout simplement à vot r e prise de
conscience.

Cela dit . on a moralise l ' emprunt niais . sur le plan écono-
mique . tin n ' en a p as ch ;ongé les bases essentielles . Alors, très
tranqu ; : nl, ires positjtchient . nous continuerons peser
ces q suons . :Nus nous ',jouissons cependant que . sans spo-
liati e sans que les petits porteur, soient pénalisés des sommes
non negligeables --- 450 millions de f rancs en 1986 — puissent
Lire ansi récupt•rees par le Trésor publie . Les pauvres, ceux
dont vous avez tant parlé en les qualifiant de s nouveaux
pauvres . comme si vous les decouvrjez, pourront peut-é•tre
en hénefil'iec

M . le président . La parole est a M . ' l ' rant'hant, pour un rappel
au reglenu•nt.

M . Georges Tranchant . Monsieur le ministre . hier soir. à la
fin de voire intervention . j ' ai demandé à vous interrompre et
tous nt'aves laisse entendre (tue ce serait possible . Mais vous
avez terminé sans que j'aie pu reprendre la parole et, le prési-
dent avant I()'( la séance . jr n ' ai pas pu ('nus dire (e que
j 'avals a dire et qui se confirme aujourd 'hui.

( ' e qui se confirm e aujourd'hui . ce sont les réactions de la
Bourse (t te.e, porteurs de cm emprunt . Vous les connaissez,
et je ne veux pas ni ' i•Iendre sur ce point . ( " est su' l ' aspect
juridique de vote dérision et sur la qualification que vous lui
avez Minore que je tiers a m 'exprimer.

Il y a un an . Ir 14 o .'lobre 198 : : . votre prédécesseur . NI . Delors,
dé•clar,il dan . celte menu• ence i nte .

	

I . ' Estat s'est engage il
fair jouer inc clause de garantie,
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le rappelle que cet
emprttiut es! .1ritnli sur I or il a offert un litre qui
héncf j eiait du ri•ginu• fis'•tut de droit commun . et r't p :u'tit•ulier
de l'abattement sur les retenus d ' obligations et du prélèvement
de 25 p . Pitt sur 'es coupons.

Autrement dit . 11 . Delors eonsi ferait que tel emprunt relevait
du régime Pscal commun et que (e réginm• fiscal rnnnnun lui
prrnu•Ilai : tri particulier de beni•ficirr rlu prelé•venn'nt 1,1),,' :t-
ton, 21 p . 1(1(1 cpu' tous ;n ,ez snpprimi•.

AI Urinl's simulait : ( '' e .st sur ces hases (lut, les jiiitut '.'.' s ont
souscrit Il n'est donc pas possible de remettre en cause ce
regnnr en adoptant . d ' une fuit-on nu d ' une autre . un dispositif'
qui serait propre à l ' emprunt 7 p 1110 et qui ne resprct(rait pas
le contrat d ' émission.

Les porteurs quu ileums ans, s'inquie .laienl der la vnlnnte
lu groupe ctnununiste de rhumer les conditions de cet emprunt
n ll évidemment été rassurés Le Goncrrnontrnl . en la personne
du ministre de l ' é•eun«ntie . de finant-es et du budget . n'avait il
pas d :•rtaré• solennellement a l ' Assemblée que l ' on nt- pn lsait
pa- lunetier suis tt'rntes du contrat

Eh bien . monsieur le ministre erttr riè(laralion est rx ;i!Ir
nient eonlsanie a celle que vous air, faite hier . Nons considè'nns
don .• que la unsili«n que voie sors prise n ' est ni Ii•u-le ni
conforme a la ( ' institution.

M. Parfait Jans . \ 'oit, tous niellez le doigt (laits l ' n•il '

M . Georges Tranchant . Vous aves induit les Frsautais en erreur,
monsieur le niini,lre, rn prenant tint' rl(cisiun confait't' a celle
de' votre prit . r•ssrnr . f :oidrnunrnt, (mire temps . Io ( :ouvt'rnc
nient at rüant!i'

M . le président . La parole est a NI \sciant, pol' un rappel sol
règlement

M . Jean Anciant . foin' le ; rn!Ipe nurialislr, te e ton s ' est ',tissé
('('lit' nuit est Intèressuint a un dnnhlr litre.

Nous nous ft licitons d'abord rpu ' nni' ntcsilre rl'ryuilé ii,r•alr
ail t•t( a imai r a propos 11 ' 1111 e,nprnml dont It' gr«upr sorialia(
a tfl . depuis fart lun ;'Irnips, rpt'il (lait l ' rxentuit' ment( 'I .• r•e
quit n( laid pats faire . l'e>,entple nn•nte de I ntlnstirr somalis .
La Franc( sest rnguigre et motu ,tons lou .tnmrs s«ult'mt rple

l'Etat devait respecter sa signature . Mais ce qui a été décidé
cette nuit, c est, je le répète après d ' autres, le simple retour au
droit commun en matière fiscale.

En second lieu, nous nous félicitons d ' avoir, six h eures durant,
assisté, de la part de la droite . à une extraordinaire bataille
de procédure qui. j ' en suis convaincu, éclairera l ' opinion
publique française su' la réalité des options politiques des uns et
des autres.

M . Claude Estier . Très bien !

M . Jean Anciant . On est en droit, en effet, de se poser les
questions les plus graves sur les objectifs réels que poursuivent
certains des orateurs qui se sont exprimés cette nuit sur les
bancs de l 'opposition . On se demande, messieur s . ce qui vous
gène vraiment dans cette affaire . Dites le clairement !

M . Michel Noir . Le non-respect 'du droit !

M . Georges Tranchant . Du droit et de la parole de l ' Etat t
M. Edmond Alphandér, . Et en plus, vous nous faites des

procès d'intention!

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et de
l ' union pour la démocratie française. C ' est scandaleux !

M . Jean Anciant . Ce qui vous gène, c ' est le fait que ce débat
mette en lumière le caractère très anormal de cet emprunt.
Au nunncnt oie certains ont voulu nous faire un mauvais p rocès
sur la pauvreté, les Français . l 'opinion publique jugeront.
(Applaudissements sur les baltes des socialistes .)

M. le président . Deux orateurs se sont encore inscrits auprès
de moi pour un rappel au règlement . Avant de leur donner la
parole, permettes-moi, mes chers collègues, de vous relire
l ' article 58 du règlement, qui a trait précisément à cette
procédure.

M . Claude Labbé . Nous le connaissons par coeur!

M. le président . Je n ' irai pas jusqu 'à vous infliger la lecture
de ses six alinéas, mais je m ' t it tiendrai à la substance des
deux premiers.

Les rappels au règlement et les demandes touchant au
déroulement de la séance ont toujours priorité sur la ques,ion
principale ; ils en suspendent la discussion . La parole est accor-
dée à tout député qui la demande . ..

Si, manifestement, son intervention n ' a aucun rapport avec
le règlement ou le déroulement de la séance, ou si elle tend
à remettre en question l ' ordre du jour fixé, le président lui
retire la parole.

.l ' ai donné la parole à M . Alphandéry dont le rappel au
règlement était fondé sur l ' article 49 relatif à l 'organisation de
la séance . Ses propos n ' ont eu qu ' un rapport lointain avec ce
sujet.

,l ' ai renoncé à demander à MM . Frelant, "tranchant et Anciant
sur quel ;n'tirlu il :• fondaient leurs intervenions.

M. Claude Labbé . ( " est regrettable

M. le président . D 'ailleurs . je' le fais rarement!

M. Jean Brocard. Quelle bienveillance!

M. le président . .le vais maintenant donner la parole succes-
sivement a M . fuir et a Ni . Daniel, bien que je craigne qu' ils
ne parlent pas du déroulement de la séance . ..

M. Claude Labbé . Et à M. Labbé'

M. le président. 1lnnsicur Labbé . votre qualité de président
de groupe vous donne quelques prerogativc .s . ,1e vous donnerai
donc également la parole.

Mais j'indique qu'aimes ces trois intertenliuns j 'appliquerai
l ' article 58 du ré•glenuvtt et je rt'tjrerai la parole à tous
(eux dont le rappel au reslrment n ' aura aucun rapport tut
n ' aura qu ' un rapport lointain turc le reglenuvtt.

La parole est à M . Noir, peur un rappel art règlement.

M. Michel Noir . tlunsieur le ministre, vous aver donné ce
matin vol, interprtlatiun dans celle affaire au plan du droit
puisque, nous le savons tous, il était question non de discuter
au fond sur cet emprunt rivais d ' essayer de t rouver une porte
de sortit . .

Sur ce plan clic Bruit . muusiu•ur Io uninisf'c, vous hies («munis
plusieurs I,rellrs, rt ,tt• liens a les rt•It•ver.

\ ' nus ;Ives ainsi décnu'é que nous étions en présence d ' un
entpntnt indexe . Cela est faux : il s ' agit d ' ut emprunt en
garantir de change, qualification juridique tout à fait différente,
qui nunttre bien que e(t rniprnnt ,l ' appartient pax et ne peut
pas ap t ;trlrnit' a la famille des emprunt, indexes pour lesquels
pourrait otteclitentcnl é•Irr hindis . l ' application de l ' article qui
interdit aux emprunteurs d'oint, pour Io prelt . vetnenl libératoire
de 25 p . 1011.
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Il s ' agit clone d ' un emprunt en garantie de change dont le ,
but était de préserver les souscripteurs contre les variations
du franc, par rapport à d ' autres monnaies : on avait méme fait
référence à l ' unité de compte européenne . Il existait ainsi, à
travers cette garantie de change . une garantie de substitution.
Tous ces mecanistnes ont été présentés dans le détail dans une
circulaire parue au Bulletin officiel de la direction générale
des intput, n 3 1-373 du 7 mars 1973 . 11 a d'ailleu rs été fait
application de celte garantie de substitution . en application de
la garantie de change . par tin arré•1e du 11 janvier 1978, date
a partir di' laquelle le mécanisme a joué.

Cet emprunt était donc qualifié, avec la signatur e de l ' Etat,
d'enipu uni en garantie de change et non pas d'emprunt indexe.
Culmine la disposition prise modifie la qualificati on de cet em-
prunt elle modifie également la nature de l'engagement, la
signature de l'Etat . Il y a dont bien . ...sieur le nouure,
remise en cause de la parole de l'Elsa.

La régi, en matiere d ' emprunt . veut d'ailleurs qu ' un gouver-
nement rit• puisse renieitre en eauu .e ce qu 'a ide la nature de
l'engagement de l'l':tal et la qualification de sa signature.
t r ous l'emprunt en cause cellesci resiltaieni de I :iiiii-te 4 (lu
décret qui a permis nain euis .iun en janvier 1973 . Nous sommes
dans un dél,at d 'ordre strictement iii ichque car la dé•cisi,ui prise
remet en cause la qu ;t ' ificatiuo de la signature de I ' Elal . Nous
porion . droit . nnui .ieur Enuuanuelli, ne vous épinn, .z donc pas
yue la represenlanls à l ' Assemblée nationale se préoccupent
de faire en sotte que I balai fiai nitisse Iuujotirs le droil.

\ i : h t ts des entprtoteurs, i ' Eht1 . quel que suit le Gouvcu nt'-

nti'rit . al ii'dige par la qualiftratinn qu ' il a donné,' a un emprunt
et il aie peut nneltfier celte t r i, sinon il modifie la sianatutt de
l ' Étal . 'l'el est le centre du tli•bat . 11 ne s ' agit pas d ' étre pour
ou contre l 'emprunt ( ;isard ou de déh ;itlre de ses effets catas-
trophiques sur le plan financier . II est simplement question
de savoir s ' il est pus .ilile, à travers la inudification di' la nature
de l ' emprunt et de la qualification de la signature de l ' État,
de remettre en cause la parole de l ' I• :tat.

\ion .irur ie ministre . ce matin tuus n ' avez pas dit la vérité en
ce qui concerne les nbligaliun ; qu 'a l ' Etat, quel que suit le
gouternrnu•nt, v is à t is de est emprunt . C ' est ce prohteti e que
nous avons soulevé . et c ' est à ('e propos que nous avons dit que
vous portiez une lourde responsabilité• à l ' égard des épargnants.

C 'e'ux-ci sunt en effet fondés aujourd ' hui à s ' étonner qu ' un gum
terru•ntent déjuge la qualification de la signature de l'Etcil.

Los chaises sont heauroup plus gravis que ce que vous avez pu
dire . monsieur le ministre . il ne s 'agit pas simplement de modi-
fier un régime fiscal . 11 y a, vous le savez et je viens de le
montrer en faisant référence aux textes qui obligent l ' Etat,
modification de la nature d ' un emprunt et dune qualification
différente de la signature de l ' Elat.

M. le président . La parole est à m .Ilantel, tour un rappe l.
au reniement.

M. Emmanuel Hainel . .fe vous remercie, monsieur le président.
de bien vouloir nie donner la parole pouf' tin rappel au refile
nient qui prend sa sciure, . dans le souvenir que je garde de ces
quelque, minutes iii ce matin, à pros de six heures, après de
longue,. interruption ; . le président de séance qui occupait vot re
fauteuil a réussi a faire en sort,. qu ' il n ' y ait pratiquement pas.
apri•s la déclaration de M . le ministre, (le débat . alors que l ' ini-
portcuu-c• de ses propos l 'aurait nécessite.

En tant que porte parole du groupe srrcialiste, nuuieieur An-
louis tons venez rte borner ries accusations, que je regrette pour

cons sur Ir, ninlit ilions quo Hotu ont anreni•s, au ro! i-s de cette
Intitu' nuit . a nous batt r e c•nnune nous l ' avens fait . l i es prnhle
nies de la pauuvrete, de la Iu ;Iirc sociale nous concernent tous.
Les enn .égotou•e•s (le l ' entprnnt Girard indexé sur l'or . sur Ici
dette publique . nous cnnnvneit lotis

	

IP ; .rrinrrurttai s sur' les
bain, dise sot utlt .eti's et de .e curie n uuiste .; .t

M. Claude Bartolone . Montrez le '

M . Claude Estier . I•;n effet . nit ne le dirait pas'

M . Emmanuel Hamel . \lods eus Estive, vous étiez absent relie
nuit, ;dors permettez. qui . none vous in .stnrisions sur I impurtanre
du débat Deux notions (datent en ,. ;:use.

M. le président, Je vous en prie . nuinsienr Il ;Boit . di•passinn
nous . ,.hn petit dire les ii 'mr, (dusses sans passionner Ir duhat.

M. Emmanuel Hamel, Monsieur le président, c ' est nia natur e '
Lorsque sont en cause des iritéréts fondamentaux qui concernent
la France . sa parole, le crédit de l ' État, j 'ai le droit, simple
député de base . de dire ce que je pense.

M . le président . Vous n ' avez pas le droit d ' agresser vos collè-
gues.

M . Emmanuel Hamel . Je n ' agresse pas, j ' interpelle

M. le président . Vous n ' avez pas le droit d ' interpeller non
plus!

M. Emmanuel Hemel . Une fois de plus, messieu rs . vous ren-
versez la charge de la preuve, et nous devons sans cesse nous
défendre Je tiens donc à rappeler nos motivations.

Nous savons ce que coûte l 'emprunt Giscard . Le problème des
pauvres nous concerne tous . et nous sommes nombreux ici, avant
mime que d ' avoir été député ou depuis que nous le sommes,
à avoir combattu pour la justice fiscale . Mais cette nuit, monsieur
Estier . alors que vous n ' étiez pas là pour rehausser par vus
interruptions, le débat a été grand parce qu ' il était dominé par
l ' opposition de deux conceptions . Alors que l ' on nous accusait
d ' oublier la justice nous disions que nous la servions . Nous
estimons qu'un Etal qui ne respecte plus sa parole, qui ne tient
plus ses engagements et dont les actes remettent en cause notre
crédibilité vis-à-vis des marchés financiers est un Etat qui se
déjuge.

Si vous aviez été là cette nuit, nurnsieur Estier, vous auriez
écouté les citations — que, conformément au sens de l'Etat qui
nous anime . nous acon : cru devoir faire - de propos tenus
dans cette assemblée . il y a peu de temps, par des ministres
encore présents au sein du gouvernement de M . Fabius . Il en
ressortait notamment qu ' il n' était pas question, quelle que sciit
l ' incidence sur le dette publique des conséquences de l ' indexa-
tion de l ' emprunt Giscard, de le remettre en cause, af i n de ne
pas porter atteinte au crédit de l ' Etat . Monsieur .Anciant, por-
ter atteinte au créait de l'Etat, rend-il plus frcile la réponse à
l ' attente des pauvres' Je dis non, car tout est solidaire . Vous
disposez des médias, monsieur le ministre, et nous y serons
sait, doute calomniés pendant quelques mois . On prétendra qui ,
notre motivation a été de défendre te capital . (Rires et e .rcliuur-
liorr .e sin' les busc,'.' ries socialistes et des corrnn'ntiste .e .t

M . Dominique Frelaut. C'est vrai

M . Parfait Jans, ("est la vérité

M. Emmanuel Hamel . Cc n ' est pas telle ou telle valeur que
nous défendons, mais une idée de la France, car nous ne vivons
pas dans un monde isolé . L'étranger nous regarde et, celle nuit,
volts avez porte atteinte au crédit d ' un Etat qui, d ' une année sur
l 'autre . se déjuge, pour ne plus tenir Ics engagements qu ' il avait
pris . En provoquant cette détérioration de l'image de la France,
vous n ' avez pas servi la justice, vous avez desservi les pauvres
(rires et e .rulirrurtio'ts sels les bancs des socialistes et (les -onr-
rrnrritstr.ct car nous allons nous trouver dans des conditions
plus difficiles pour résoudre nos problèmes.

M. le président . 11 faut conclure . nwnsieu• liam'I

M. Emmar et Hamel . En tout cas . monsieur Anciant, rien ne
vous autorise, quelle que soit l 'estime que l ' on peut personnelle-
ment vous porter . à insinuer que nous sommes inspirés par
d ' antres soucis que celui de l 'intérét de l ' F.lat . En revanche,
l 'idée que nous avons de la République et des engagements
qu 'elle duit tenir nous autorise à affirmer que, cette nuit, vous
avez desservi la France car le inanquenuc it à une parole aura,
nous le redoutons, des incidences très défavorables sur k franc,
sen• la balance des paiements, sur le cuit ultérieur des emprunts
d'Elat . Vous avez commis cette nuit une faille grave contre les
inté•ré'ts funtlanuvrlaux de l ' baal et de la nation . (Applaudisse-
ments sri,' les houri'.' (le l ' union pour ln di•rnorritii' frirai«use et
da rassemblement pian' lu Re'paidlq u' .)

M . le président . Monsieur [Lunel . pardonnez-uuti de vous avoir
interrompu en vous disait , dépassionnons -! Chacun a sa
passion et c'hac'un parle selon ee qu ' il ressent . .le voulais sim-
plement souligner qu ' il n'y atait pas, dans cet hémicycle . tics
ac'cusé's et des députés obligés de se défendre.

M. Emmanuel Hamel . Que l ' un ne c'ommenc'e lias plu' nui ::
accuser

M. le président . II n'y a dans Bette ,, s emblée . monsieur llanuel,
que des dépote, français é•g ;ox en droit . d ' ifs ipploreftr . •en,erit,s
nr tous tes htnu's .t
Je veux simplement . en tant que président de la s^ :,nr•e, veiller

à ee qu ' il en soit ainsi.

M . Michel Noir . 'li'é's bien
M . le président . .Ii' liens par ailleurs à préciser que les prési-

dents rte séance douent également avoir droit à la déférence des
nu . inbres de l'Assemblée.

M . Michel Noir . 'l' erut à fait
M . le président . Or vous avez indiqué, monsieur Flamel et

je ne peux pas laisser passer cela sans réagir -- que le président
de la séance de ce matin avait fait en sorte qu ' il n ' y ail pas
de débat après l'intervention de M . le ministre.

M . Michel Noir, ("est vrai '
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M. le président. A ce propos je dois souligner, en m'en tenant
au compte rendu analytique, qui n 'est certes pas le Joie ruai
offkiel niais qui ', st tout (le menu' une retransmission fidèle de
nos travaux, qu ' après M . le ministre de l ' économie et des
finances un député a pris la parole pour demander . au nom de
son groupe . une suspension de séance d ' une heure . Le président
de séance a alors rependu : (Elle est de droit . Mais, compte
tenu de l 'heure tardive . je crois plus .sage (le lever la séance.
Je lis enfin, peur que personne n'ignore l ' heure qu 'il était :
• I .a séance est levee à cinq heures quarante ..

Voilà de quoi il retourne et je ne vois rien qui justifie le
reproche selon lequel e e président de stance aurait fait en
sorte qu'il n ' y ait pas de (Irbid Je tenais à le souligner parce
que . s'il est ''vident que les tleputes ont des droits . il faut que
les présidents de se'ance' puissent au moins faire respecter le
reglentenl et dé'f e 'ndre ou retahllr la verne concernant leurs
eoile,ue•s it,ipluneltsseeue,tls sur ie,. heurs de' .oe'rn'n;trs et de's
CI)ier 'e ie (),este' . .)

La pan;() est à \I Laide) . pote' un rappel au règlement.

M . Claude Labbé. Munsi(ur le président, permettez niai d ' abord
de souscrire fuit ,a faut au\ !'repos que tous cene, de tenir
J ' aimerais d'ailleurs que la presulenct .ail toujours assur é•('• dan .;
I r es nn .btinres, y runtlres e•I je n ' hc•stle pies a le dire u'i . lor,-
qu ' ,•Ile• est assume(' pe' le prrsletent de' I ' A .setnhlre lui nü•nu'.

M . le president . Ne commences uas '

Plusieurs députés socialistes. ("est scandaleux!
M . Claude Labbé . Non . d) n'est pas. scandaleux . c ' est t,nit

pli•niera i i , i•riti• et oins avens . héla .' pu le' unifier r'u'ent
mont

M . le président . Je vou s en prie, mon-iear L :tbbi•.

M. Claude Labbé .le ii''adr,'•e• donc fia cons . m'Insit•ie' le pré-
stdent . :ove la defc•tenee ('lue l'en doit :i voire feunrtlun . pour
vous dire que te puin'rai, rue refuser a !article Mi . qui traite
des rappels au reglenu'nt . pian' demander sur quel article de'
notre ret,ticment s'est appii\e' \I \octant Je précise d ' ailleurs
que . sil n avait pa s ('nais reriaines opinions . je n aurais pas
éprouvé Ir besoin (le' prendre la parole a 'non Imm . Or il
a Int•ité . pour ne pas dire qu'al na ' a pro\oqué . :afin de ne' pas
faire d'exres de tarmac('

11 est en effet trop ta il,• il'• montrer . une nouvelle fais du
duit je' rit :is(:ite a ce prunus que les choses n'ont gue r re
changé entre M Mauroy et \1 Fabius . ..

M . Michel Noir . Tus- bien '

M. Claude Labbé

	

cette droite qui serait là pour deie•n(1re
je ne sais quels pro ilees . je ne sais quels avantages . je ne

M . Jacques Mahéas . Faite's la preuve du vontrlire !

M . Didier Chouat . Eh oui

M . Jacques Mahéas . Faites la preuve' du contraire'

M . Claude Labbé . mais cela est de plus en plus marrera-
table '!'elle est la seule eae .Un rte mon interv ention car enfin
que défendon s -nous ici . qu'avons nous défendu aux petites heures
du niatm sinon une certaine ulve dl) l'État'' Avons nuits défendu
les aventaees de qu'emplie . ..

M . Didier Chouat Non . sure'tm'nl pas i')'ourrre .c sur les tenus
des snr,erlisles )

M . Claude Labbé. Avons nous évoqué le sort de certaines per
sennes parlie'ulierement touchers ou malheu reuses" Non! Notre
débat s'est salue a un suit te' niveau Niel . :111111'. défenrhe la
notion d'1•;tat •\u dela des immunes . au dela des ideedogics,
au-dt•La des le'gislalures et de s majorités qui changenl et qui
r'hanger,nt, () ' PSI une nntwn permanent(' que ta repre'senlat ton
nationale duit faire re,pe'ete•r

Alors s ' il est dans cette assemblée us seul de•pulé qui ne
cunipr()une pas ce l eni'aee et qui ail l ' audace de' di'ficnrer nits
piesitien . . cela vaut la peine d ' nalt•rvenir remmnle je le fais pour
rejeter I ides qu ' il y a :ri finie droite étui n '.e p :as le' sens de
l'fteul et ante gauche qui l ' aurait Or vous cena•, de noirs denrun
t rer 1 miels., '

M . Michel Noir. 1•;xarl imi e nl

M . Claude Labbé . 'fuel le Achat que s'est elernule• celte nuit
rt ce malin a tourne ('octuor de cette aléa

Varus ses rundut cires, je' '. nu, indique'' (per . des a pré• .ent
et nue . le déplorons Ires sinus rnu'nl car . pour Ir . gaulhste .s
que nones stimules . le Premier intruslre est enslilntiunnellimienl
le' l'usiner ministre de' la l''i' :enc'e nous pensons que sa signa
turc n'aura désormais plus a ené•me valeur •-- celle ci sera main ,
1en :,nt incertaine . dorttnusr•, ('•gnivr,quP

Monsieur Anciant . vous levez les bras au ciel, mais permet-
tes—mol de vous dire que cela est déplorable . C ' est cela que
nous avons voulu stigntalis'r et je crois que si nous avons fait
perdre un peu de temps cette nuit à l ' Assemblee, si nous avens
fatigué un peu le personnel . ce n ' est pas notre faute mais c ' est
parce que ce qui a été nus en cause clait par'tieulicremert „rave.
Croyez. bien que nous reparlerons de ce qui a été décide cette
nuit.

M. Didier Chouat . On n 'a pas fini <l 'en parler!
M . Claude Labbé. Il s ' agit d ' une grave atteinte au régime . à

la notion d'Etat, ce .son crédit, et c'est vous et vous seuls qui en
des responsables.

N ' essayez pas de rejeter la responsabilité sur nous . Celui qui
aurait pu l ':usunier n 'a pas voulu venir ici cette nuit.

M. Jacques Mahéas et M . Didier Chouat . ("est Giscard!

M . Claude Labbé . Il s 'agit du l'renuN' ministre . de M. Fabius.
Nous limans à le repense aujour d ' hui pour mettre les choses

au point dans rrtt :' assemblée niais, croyez-moi s cette affaire
n ' est pers ternunec dans le pays Elle ne fait que cunuuencet'.

M. le président . 1)e toute façon . nous en acon; terminé aU
moites avec les rappels au reelenuvtl . Je souhaite maintenant,
etc, chers cnllé•gurs . que nous resnectinns le rc'glentenl de façon
a pouvoir t''alni ter• la Ini de finances.

La pari le est à \1 le n1 .e:1re de l ' économie . des finances et
du luulsd

M . Pierre Béregovoy, remisse de l ' er•nnuriue . des tnruru•e .s et
,la hrirlurr . .I(' rniuprenrl, tre, bien que la question rebondisse
par le bran !c rappels an regleni .'nt.

Les prenurrs orateur, qui se' .ont exprime,

	

MM. Alphan-
dery, Tranchant e1 Nier

	

l 'ont fait avec beaucoup mouns de
passa . que crus qui ont dinde . ils nul eu le tempe d ' appré-
cier les inactions

	

marché t'I de constater que la situation
n ' est pas celle qu'ils drrrieaient hier.

Je comprends parfaurnu•n` . mesdames . mr .st('ui's les députés.
que l ' oppei .sttion ait vole centre l'amendement propoei, par le
Gouvernement : citait sen droit . cien tic' c ' est son droit de
continuer le' débat ici et ailleu r s . Mais le pays a droit à la
vérité' sur re dossier . comme sur tous les autres.

Mesdames, messieurs les député''.' . l ' emprunt dont fit est ques-
tion a été entes en 1973 pour un montant de 6 .5 milliards de
francs . Par une deci,ion prise en 1978 . et que l ' on a d ' ailleurs
rappelée . le capital et les inleré•t s furent indexés sur l'or. A
l'échéance des quines ans, en 1988 . Il aura conté a l ' ELat . intérêts
e1 capital compris, 100 niilliard .s de francs.

Je vous di.s, mesdames, messieurs les députées -- et, au-delà de
cette enceinte . je le dis au pays que c ' est une mauvaise
affaire pour le pays que nous servons tout cime(' vous, mes-
sieurs de' l 'opposition . ,Applaudissements .sur les bancs des
socielrste's et des curneenustes.I

.l'ajoute que•• le capital riant indexé sut' l ' or et les intérêts
aussi, il Oeiders à l ' Étal celte année 4,5 milliards d ' intérêts
pour un emprunt (le 17,5 )nitliards de francs, soit 69 le . 100
d 'intérêts!

Les Français ont aussi le droit de connailre t'es chiffres.

Un député socialiste . 'l'i'f's bien!

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Voua
nous posez la question de savoir et vous faites . tue seniblet-il.
une confusion qui merdera explication, si nous avions le droit
de faire ce que nous avons fait.

Nous ne louchons pas taux règles d 'émission de l ' emprunt.
La signature de l ' État étant engagée . le Gouvernement s ' est
toujours eepposi' à la remise en cause des mécanismes d ' indexa-
lion I .a parole de l ' El :! est respecté() et personne ne peut
clouter qu'elle le sera

En revanche . le prisilege fiscal est supprimé, . ..
M. Claude Labbé . ( "est une interprétation '
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
rumine l ' a i eulu la ntajorile' cette nuit et conformément.

d ' ,eillein's . à la possibilité ouverte peu' l ' article 5 du décret
el ' rnetssiun • Le paiement de, inlé:'éls et Ir re•nuhoursentent
des nhli•mlinn . .('sont effectués sous la seule derluc'tion des
uuput . g lue la lm nae't eue pom'i' ;ut mettre ohligatoirenumt a la
rh,erge des porteurs • Ce decreI, qat date du 9 janvier 1973,
porte Ici -agnat ure dit !'rentier nunist 'e• de celle épique, M Pierre
Messmer, et dur nuieetre de' l ' ereiri ote' et ries finances, M . Valéry
I isrard

	

tt'l• :stainr'
On faut dont• une conne-den . un amalgame que le juge, pour

nia part . enarra•plable' entre' la ,il :nalurr de l ' État . qui signifie
simplement qu'on rembnursc dans les conditions prevue.'s à
l'énusseon, et t a fiscalité applicable à des plat'rrucnls financiers,
qui peut à Ini! n ornerd élu' modifiée par le législateur et qui
l'a cté à tir nnmhrensrs reprises dans le passé• : en 1973, 1978,
1981 et 1983
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Vous avez invoqué le droit . .1e vais vous répondre.
Il y a un urganislne dont nul ne crtntest,• les décisions . mente

quand elles ne vont pas dans le sens souhaité . soit peu' le Gou-
vernement . soit par l ' opposition . II s ' agit du Conseil constitu -
tionnel V tic'i tut passage de sa delrberalion du 29 décembre
1983 : . Considérant . d'une part . qu ' aucun p . meipe tu règle de
valeur conaititnnnclle n ' interdit à la loi de revenir sur une
exuneraton fiscale acquise sous l 'empire d ' une loi antérieure
ou d 'en reduire la durée . . . t lette division du Conseil consti-
tutionnel fait foi en la tnatiere J ' ajoute que le Conseil constitu-
tionnel est notre souverain a tous.

Le privi!ege fiscal est supprime et il ne s'agit que de cela.
Nous aug ets le droit pour nous . sous réserve naturellement qu ' il
y ait trie nnilorne parlementaire puer approuver la proposition
faite

de mile t ;u 'aoeun emprunt indexe ne heneficic de ce privi-
lege fiscal Nous retrouvons donc . comme je l ' ai dit ce matin.
le droit c•unnnun.

M . Claude Labbe . Pas de tout'

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget. I .e
droit commun . qu'est-ce que cela signifie' Que les intérêts
perçus .errant Inscrits sur la ilec•laratton de revenus et seront
soumis au bureau . de l ' impôt sur le revenu Pour ceux qui ont
de faibles revenus . t 'rit vous vous êtes tous préoccupes, à J us te
titr e . nu•sdanu' .s . messieurs les diputls, au cours du débat . cela
ne change rien a leur s ituatio n

M. Emmanuel Hamel . tin arrive très vite au delà de la tran-
che à 25 p 10)'

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Quant aux titulaire ; de hauts revenus . Ils paiernnl un peu plus
sur ce qui est . non pas .n revenu du travail . niais un revenu
du capital t " e,l la situation de tous les Portel, d ' e•ntprunts
indexe, Viella la redite . voila la vérité.

Et sur le terrain (Li dr p n et sur le terrain du respect de la
parole dormie par t'ECat, notre gouvernement qui est celui
de la Franco . eonuno le Premier minist re est celui de la
France lient ses engagements .l ' ai d ' ailleurs entendit . (menine
Unit h* mutule . certains avents (le change . certains responsables
des marches financiers . Ils ont . nie senibte t-il . p arfaitement
compris ce que I .. GnuCernen est a voulu faire

InvnrPtant des deelaralinns anteru'ure:

M. Emmanuel Hamel . Dr ministres encore en fonction!

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
, . . e p ms q o s po,/ la que.trnn

	

Pourquoi m :tintenah! '
I .a irai de mannes est d,,I lherre chaque ante,

	

contexte
iminnncque :,duel perme' de prendre cette nuisu :'e Et l 'esprit
de ;nliiLu te qui anime

	

t ;outrnerrlenl
t l

. .

	

sait que veule
mesure fut perse Cet esprit rte solidarité ive ;011111é 1P G

nenni nl tit ' anail semble ;oul t!'r sin' l ' ensemble iii' ' .\ssentblcr.
Dais tirs p' vous le ris aire granité

	

c ' est ime tm•sut'e de
bon seins t•' . au immunes' nu Iritis

	

,ii'lons . arec le souci que
j 'as er-i cstmprendre di la rigueur budgétaire . elle s ' imposait.
("est uns• mesure rte bon

	

et IIe justice „-tale ibi s au
nmr ii•ri' nit 11I tris,• atle .a il e t,

	

sllrtatnm ries phis démunis de
no . vont-lentes- , rien

	

j .. rlls bien

	

rien

	

n ' attrait pu juste
fier !i :ti t!u

	

•mi de ee prisilent. fiscal

M . Claude Labbé . Sauf le . respect do la parole de l'Etal '

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . la
oluLari :e Inesdam..c nu•ssu•m, les depnli•s, ne deal pas simule

nient sr' manifester dans les paroles, elle duit aussi se trados'e
dans les art tes

M Emmanuel Hamel . \lao, pas r . 0 renti'ttanl en cause les enga
grisent, de l'I•aat '

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . 'Mme
sieur Hemel le sots M'otite Inulnur' acre la plus grande Mien .
lien . mais la ronrtmsre et la hien .t•anc , veulen i nue chacun
laisse l'autre parler ( -pal ainsi que le débat pourra s ' ouvrir.

M . Emmanuel Hamel . Vous ne nie convaincrez t '.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . .It• rit•
Sais pac si je po :n'rai vn,s cons :ancre .l ' ai invoqué des erg,
mens de droit J ' ai montré que la parole (le l'EIa! était respec
tee, que l ' esprit de sohdatité devait l 'emporter sur luit . . antre
eonsideration.

M . Claude Labbé. Sur le droit .' Sur le crédit de l'Elat

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Mon-
sieur Labbe, je comprends que cela vous fasse niai ...

M. Claude Labbé . Cela fait mal à le France!

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . . litais
je cuis que la sulidurite' duit s ' exprimer par des actes et non par
des paroles.

M . Emmanuel Hamel . Cela ne rapporte rien.

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Dans
ce débat . l'opposition a beaucoup parlé de solidarité . Le Gouver-
nement la traduit de façon concrète Avec le soutien de celles et
cieux qui ont bien voulu accepter sun amendement, il agit . ..

M. Emmanuel Hamel . Sous la pression communiste!
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . . de

telle sorte que les Français aient le sentiment que ce qui est
juste que ce qui est légitime sc tr aduise dans les faits.
(Applaudissements sur les ermites des socialistes et des cammti-
nt .stesI

M . le président. Nous en venons à l'examen de l'arti,tle 16.

Article 16.

M . le président . . Art . 16 . — Au numéro 27 . 11 B .i .e . du
tarif visé au tableau B annexé à l'art i cle 265 du code des douanes,
la ligne mélange spécial de butane et de propane destiné à
être utilisé comme carburant exclusif dans certains véhicules à
moteur

	

est remplacée par la ligne suivante:

net Taxe inter ieure
applicable au vo.
joint' de gazole
tindiees d ' identifi-
cat a ,-•, 19 et 24 du
t .

	

u B' ayant
u, -)!noir c•alori-
figee équivalent
à 100 kg net de
nteian .'r• spécial
de butane et de
propane de .'. t né
à titre ut élise
comme e•au'burarit.

la parole est :a M . Gilbert Gaultier, inseril sin' l ' article.

M . Gilbert Gantier . Avant de m ' exprimer sur cet article . je
voudrais faire une petite Iransilinn avec le débat tics important,
tres fondamental qui vient d'avoir lieu.

.l ' ai entendu avec intu'rèt la détnonst'atilin de M . le ministre
de l'etmnuntie et des finances sur la solidarile . Avant qu'Il ne
nous quille . je lui prisenlerai à cet égard une observation

Si je le comprends bien . c ' est pas- souci de solidarité que cette
mesure a été prise . .le ne reviendrai pas sur le fond de l ' affaire.
Mais je lui ferai remarquer . et il le sait mieux que moi . que
l'amendement . volé aux pe•lites heure, de l ' aube . contera plus qu 'il
ne rapiwrlera a la France en 19f85 pute' la raison simple

	

qu ' il
n'a pas amuira . que les titulaires de l ' emprunt Giscard surit
assujettis a un préfet e nient à la source, alors que . après le vole
de cet amendement . ce preli•vevnent ne sera pas effectué en 198,5
et que l'Impôt ne sera payé qu'en 1986.

Pat' cunsequcnl . ait montent oit la grande pauvreté cal l ' ordre
du jour . titi l ' on cherche des ressources nouvelles pour lac conte
battre . on adopte une mesure qui ne cotnmevu•era à rapporter,
daris des proportions d 'ailleurs très lirtulées

	

- :11)11 millions
ou 41111 nti!Iruns de francs . je cries qu ' à partir de la fin de
1986 . Sta r le plan comptable . mmmsu•llr le ministre de l'économie.
l'argent e nt que vous avez défendu ne vaut dune rien.

Vos raisons nt ' eehappenl . Qu ' elles soient politiques ou de
r politique prrlitcu•nne . comme dit quelquefois M . le secrétaire
d Etat . elles sunt en tout cas . i1 faut que l'opinion le sache,
fort èlnigeees d .. la solidarité et de l ' aulgmenletion du budget.

Monsieur le nuni .'rr, .r ce que l 'ai dit exit faux. je vous
demande (le bien vouloir le rectifier

M . le président . I .a parole est aa \1 I .. nnini ..11' i' de fecnn'mie.
de., finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Monsieur Gautier, vous avez remarqué que u' nt ' appri'tais a
parla' En effet, je suis attendu à une réunion internationale.
Mals j ' as différé mon départ . qui devait avoir lieu cc matin,
pour lotituir rependre aux questions que, je l ' imaginais, on
ne manquerait pas de me poser.

Monsieur Gantier . vous ries assez lmm financier pour ne pal
confondre la t résorerie et lei recettes fiscales.

Mélange ',perla) de
butane et ne pro-
pane destiné à
él re utilisé comme
carburant dans
certain, véhicules
à moteur .

I

DÉSIGNATION

	

INDICE

	

UNITÉ

d” nroJt, .as

	

d ,dent .C<a, on

	

de perceprtd,

100 kg
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!en francs t .
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Il y aura en effet — sinon, pourquoi ce débat? — une aug-
mentation des recettes fiscales à l ' horizon de 1986 . ..

M . Gilbert Gantier . A la fin'
M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . . . ce

qui a d ' ailleurs justifié . si j ' ai bien compris . l ' émotion qui s ' est
exprimée ici ou là.

M . Gilbert Gantier. l'as du tout ! Là vous interprétez . Vous
Minez pas le droit de dire cela!

M. le président . Monsieur Gantier, souhaitez vous que le débat
se deroul,' ou non "

M . Gilbert Gantier . Vous interprétez ma pensée, monsieur
le ministre . Parlons technique!

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Mon-
sieur Gantier, j'ai le droit de m'exprimer comme je l ' entends.
11 est tout à fait exceptionnel que je me laisse aller à la colère
et je rie c'ommenc'erai pas aujourd'hui . Je trouve, au contraire,
que le dialogue entre le Gouvernement et le Parlement doit
trrtijocrs avilir lieu sous le signe de la sérénité.

M. Gilbert Gantier . Absolument ! C'est comme cela que je
l'entends.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Or
l'ai cru comprendre que tel n ' était pas tout à fait le cas, il y a
quelques instants.

Je reviens dent• sur re que j'ai dit . Il est incontestable que
la disposition fiscale qui a été votée cette année augmentera
le', recettes de l ' Etat.

M. Gilbert Gantier. En 1986!

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Je
vous demande donc de ne pas confondre trésorerie et évolution
des recettes dans le temps . Et l ' article 34 . qui fixe l ' équilibre
du budget, répondra à vos préoccupations légitimes Nous l ' avons
dit . M . Emmanuelli l'a répété . Nous sommes attachés à la rigueur
budgétaire.

C 'est d ' ailleurs la raison pour laquelle nous avons t r ouvé que
cet emprunt de 1973 était une charge, exreptionnellement lourde,
pour les finances de l'Etat

M . le président . Monsieur Gantier, il vous reste encore deux
minutes . .le vous en accorde trois compte tenu de la petite tran-
sition dont vous avez parlé.

M . Gilbert Gantier . Merci . monsieur le président.

M . le président . Mais je vous saurais gré maintenant de traiter
de l ' article 16 qui porte sur le mélange spécial de butane et de
propane destiné à étre utilisé comme carburant exclusif dans
certains ci hicu!es à moteur . . r ..'ourires i

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, permeltez uni cepen-
dant de remercier M . le ministre qui a reconnu la vérité de mes
propos puisqu ' il est rornenu qu 'il faudrait modifier l ' équilibre
glu projet de budget à l'article 34 que nous examinerons ce
soir . si Dieu le veut!

Il a tout de même clans cette affaire un proues d'intention
essez inadmissible sur lequel j 'espere, nous aurons l'occasion
de revenir.

Je voudrais également . monsieur le président . utiliser le bref
ni (nent que vous m'acciirdez pour lancer un appel a la sérénité.
Nous reprenons maintenant notre débat pur ement technique,
et je souhaite que Viol cesse de jeter des anathénn's de part ou
d ' aut re, notamment . c•onunr c ' est souvent le t'as . du côté du
Gouvernement . Dans le compte rendu analytique de la séance
de nuit — j ' ai trop de cunsrderaton pour les secrétaires des
(lubies pour le mettre rn duale - voici la réponse que m'a faite

M. le secrétaire d'Etat à une question que je lui avais posée :
Vous regardez vraiment les choses par le petit belli de la

lorgnette! Vous avez fait de grandes professions de foi sur la
participation, niais, dis qu ' il s ' agit d ' argent . votr e zèle fléchit !

Je vous prends à témoin, monsieur le président . Vous nie
connaissez depuis de Ires nombreuses annces : voila trois légis-
latures que nous tr availlons ensemble :fans celle assemblée.
Je vous demande s ' il est normal qu ' un menibre car Gouverne
ment dise à un di piste . Des qu ' il s 'agit d ' argent, votr e zèle
fléchit.

Je vous demande de !mal vouloi r saisir le bureau.

M. le président. Je saisirai le bureau, monsieur Gantier
Maintenant il laid que nous tr availlions.

M. Emmanuel Hamel . C'est ce que nous sommes en train de
faire!

M. Jean Brocard . On ne fart que cela !

M. le président . Désormais je' lutinerai la parole sur les
articles et sur les amendements et, pour la bonne marche du
débat, à quiconque s'écartera du sujet des articles et t'ss amende-
ments, je retirerai la parole.

Cela dit, je vous rappelle, mes chers collègues, que je donne-
rai la parole pour cinq minutes à un orateur par groupe pour
expliquer son vote sur l'article 34.

M. Jacques Toubon . On n'y est pas encore !

M. le président . La parole est à M. Noir, sur l 'article 16, bien
entendu!

M . Michel Noir . Monsieur le président, il n'aura pas échappé
à votre perspicacité qu ' il existe, à l ' évidence, un rapport entre
l ' article 16 et le point dont nous débattions auparavant, puisqu 'il
s ' agit rie modifier un régime fiscal privilégié qui s 'applique,
à titre exclusif, à une catégorie.

Il n'est pas possible de laisser la presse répandre dans l'esprit
des Français l ' idée que, sur le plan juridique, le Gouvernement
aurait dit la vérité et que l'opposition aurait tort . Il est au moins
une question sur laquelle M . Bérégovoy a glissé, c'est celle de
la qualification et de la nature de l 'emprunt émis en 1973. Le
11 janvier 1978, le gouvernement de l'époque aurait pu changer
la qualification de cet emprunt et décider que le prélèvement
libératoire de 25 p . 100 ne s 'appliquait pas aux intéréts versés
aux souscripteurs . il ne l ' a pas fait . L ' amendement qu ' a fait
adopter le Gouvernement remet donc eu cause une qualification
qui engageait l'Etat.

Il faut que les choses soient claires. La réalité juridique que
je viens de rappeler est incontournable . Nous ne pouvons pas
laisser dire au Gouvernement qu ' il y a la matière à interpré-
tation.

M. le président . Monsieur Noir, enchainez avec l'article 16,
sil vous plaît'

M . Michel Noir . C' est uni point essentiel : il ne peut pas y
avoir un droit interprété par les socialistes et un droit inter-
prété par l'opposition . il y a l'Etat et un droit des emprunts,
comme vous le verre ...

M . le ministre de l'économie a cité uni. decisuin du Conseil
constitutionnel, mais il va de soi que la loi ne peut, d ' aucune
manière, prévoir un régime fiscal particulier pour une personne
ou tin objet.

M. le président . Monsieur Noir, je comprends que vous vous
moquez du président mais respectez au moins le règlement.
Venez-en à l ' article 16 . s' il vous plaît !

M. Emmanuel Hamel . Il ne se moque de personne ! Ce n'est
pas son tempérament !

M. Michel Noir . Je ne nie moque en aucune manière de vous
parce que je suis toujours défèrent à l 'égard du président, mais
je refuse que l 'on se moque du droit et que l'on déforme l'inter-
prétation à donner à une décision du Conseil constitutionnel.
Il n ' est pas possible que le Gouvernenu'nl dise n'importe quoi au
plan du druil . Le droit n 'appartient à personne'

M . le président . M . Gilbert Gantier a présente un amendement,
n

	

96, ainsi libellé :
Rédiger aine' l'article 16

1 . . .- Au numéro 27-77 BI e du tarif visé au tableau B
annexé à l 'article 265 du rude des douanes, dans la ligne

mélange spécial de butane et de propane destiné à cire
utilisé comme carburant exclusif dans certains véhicules à
moteur

	

le mot • exclusif ( est supprimé.
.11 . — Ise, tarifs ont droit de consommation tsar les tabacs

visés à l ' article 575 A du code général des impôts sont
majorés à due concurrence de la perte de recettes résultant
'le l'application du 1 ci chiai:us.

La parole est à \1 . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . J'exposerai maintenant les problernes tech-
niques que pose l'article 16 . Celui-ci modifie le régime fiscal
applicable au gaz de pétrole liquéfié utilisé comme carburant
pour les véhicules à moteur.

Il n 'est pas bon car il lève la contrainte de tnunocarhuration
en supprimant le privilège fiscal attaché à l'utilisation de ce
gaz, qui est, à l'heure actuelle, le seul carburant absolument
pas polluant.

Le Gouvernement commet donc une erreur, au moment sur-
tout où, en Allemagne notamment, on se préoccupe de ne pas
pénaliser cet; carburants, ce qui n'est pas sans conséquences
pour l'industrie automobile française.

Je gage mon amendement sur les recettes sur le tabac.

M. le président . Quel est l'avis de la cnmmiuedon ?
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M. Christian Pierret, rapporteur grnrraI de la cOUI1HIssiore des
finances, de l'eeonomie generule et der Plan . Cet amendement
est déjà satisfait par ie texte mémo de l'article et je ne
comprends pas ce qu ' il ap p orte . En effet . comme l ' indique son
exposé sommaire, il propos" de maintenir en vigueur le régime
fiscal privilégié pour le gaz de pétrole liquéfié, en levant la
contrainte de la monocarburation, alors que cette disposition est
déjà contenue dans l'article.

M . Gilbert Gantier. Il y a h' mot exclusif

M. le président. Quel (est l'avis (lu Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secretaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie . des (rn,. 's et du budget, chargé du budget . Même
avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 96.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16.
(L'article 16 est adopté .)

Article 17.

M. le président . e A rt . 17 . — 1 . 1 . e Le tableau B anexé à
l'article 265-1 du code des douanes est modifié comme suit à
compter du 1 janvier 1985, à zéro heure :

b ,

DES IGN ATIC'.
des orodu,s.

Supercarburant

	

1
10

E„ence	 1
5

Il
Gazole

	

19
24

Fioul domestique . .
1

	

18
23

• 2 L'article 266 bis n'est pas applicable au relèvement résul-
tant du I ci-dessus

. II . ( .'article 266-4 du code des douanes est complété comme
suit

s Pour 1985 . en ce qui concerne le supercarburant, l'essence
et le gazole . re relevcment prend effet pour un tiers pendant
la preenére quinzaine de janvier pour un tiers pendant la pre-
rniére qulnzelne de février . pour un tiers pendant la première
quinzaine de mars En ce qui concerne le fioul domestique . ce
relèvement prend effet pendant la première quinzaine de jan-
vier .

• III 1 les taux résultant des relèvements de tarif fixés
au II et dessus sont major es de 1 .05 F hl par mois pour l 'essence
et le supercarburant . Cette majoration prend effet pendant la
prermere gtnnzarne des mois de janvier, février et mars.

e 2 Pour le fioul domestique, une majoration de 2,22 F' hl
par niai . +rend effet dans la prennent quinzaine de février, mars
et avril

• n' . le tableau B annexé à l'article 265-1 du code général
des douane), es t modifié commit suit . à compter du l'' février
1985 . à lire heure :

INDICES i

	

U N I T É

	

I TAUX
d ' d••,f ~s, ~on

	

tel . perr .phnn .	Frencs.

S7 . 10Cfie

	

Fioul lourd

	

26 à 29 .

	

100 kg net . 1 10,20

la parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . ( .'article 17 est important, mais non sur
le plan des principes . Il s'agit tout simplement de faire adopter
par le Parlement un certain nombre de mesures particulière-
ment juteuses du point de vue fiscal . Pour le I, par exemple,
le produit escompté s'élève à la bagatelle de 11390 millions de
francs et pour le III à 1 725 millions de francs, ce qui représente
des son. .nea considérables .

I .e dispositif est simple . Cependant, cet article appelle plu-
sieurs olnervations.

D ' abord, le Parlement a voté . lors de la loi de finances pour
1982, une indexation (le la taxe intérieure sur les produits
pétroliers . Le Conseil constitutionnel a curieusement admis cette
innovation, mais mime si je trouve sa d ' 'cision étrange, je ne
la critiquerai pas . Je rappelle que cette taxe est indexée sur la
septième tranche du barème de l'impôt sur le revenu, ce qui va
à l'encontre de la Déclaration des droits de l 'homme et du
citoyen.

Ce qui est plus curieux, c'est que cette indexation n'a jamais
marché . Il a fallu la modifier dès 1983, puis en 1984, et voici
qu'on recommence . En effet, le paragraphe Il de l'article 17
précise que . pour 1985, en ce qui consterne le supercarburant,
l'essence et le gazole, ce relèvement prend effet pour un tiers
pendant la première quinzaine de janvier, pour un tiers pendant
la première quinzaine de février, pour un tiers . . ., etc . •.

Puisque le Gouvernement doit ainsi année après année, revenir
sur cette taxe, il serait bien inspiré de supprimer une indexa-
tion parasite et de décider ce qu'il doit faire à l'occasion de
chaque loi de finances.

Par ailleurs, par un décret d'août dernier, le Gouvernement
a institué une taxe parafiscale sur les produits pétroliers dont
le rendement est énorme. Or, les taxes parafiscales sont, en
général . modérées car elles sont destinées à répondre à des
besoins spécifiques, tels que le financement d'une école d'appren-
tissage ou d'activités diverses, mais absolument pas a remplir
les caisses de l'Etat.

Je lis dans l'exposé des motifs : e Le tarif de la taxe inté-
rieure de consommation sur les carburants et le fioul domestique
est modifié à compter du 1" janvier 1985. Les nouveaux taux
intègrent la taxe parafiscale perçue, jusqu'au 31 décembre 1984,
pour la Caisse nationale de l'énergie . . C'est un aveu criant :
le Gouvernement présuppose que nous allons accepter cette taxe
pour l'intégrer à la taxe intérieure sur les produits pétroliers.
Il sait bien, il est vrai, que sa majorité socialiste n'a rien à lui
refuser, mais tous les spécialistes du droit fiscal estiment que
ce sont là des impositions totalement hétérogènes . Pour les
tenants d'une certaine orthodoxie budgétaire, il est absolument
insupportable de lire un tel aveu . C'est tout à fait injustifié et
inadmissible.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je vais donner quel-
ques explications liminaires sur l'article 17, ce qui me permettra
d'être bref sur les différents amendements, d'autant que j'ai
analysé dans mon rapport écrit le détail des mesures proposées
par le Gouvernement.

Premièrement, il s'agit de consolider au 1" janvier prochain
la taxe levée au profit de la caisse nationale de l'énergie en
1984, y compris les deux augmentations sur l'essence prévues
pour novembre et décembre.

Deuxièmement, il s'agit d'appliquer l'actualisation, déjà
décidée par l'Assemblée nationale il y a trois ans, des tarifs
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers sur la septième
tranche du barème de l'impôt sur le revenu en l'étalant sur
les trois premiers mois de l'année 1985.

Troisièmement, il s'agit d'augmenter ces tarifs réactualisés
pendant le, trois mois de l'année pour l'essence et le super-
carburant et pour les deuxième, troisième et quatrième mois
de l'année pour le fioul domestique.

Quatrièmement, il s'agit de relever le tarif de la 1' . I .P . P.
eue le fioul lourd.

Au total, avec l'extension en année pleine de l'indexation de
l'année 1984 et les effets dus à l'évolution de la consommation,
ces mesures devraient faire passer le rendement global de la
taxe de 66,3 milliards de francs à 86,4 milliards de francs.

J'ai indiqué dans mon rapport écrit, à la page 87, les augmen-
tations qu ' impliquent ces diverses modifications sur les grands
produits pétroliers . Un tableau figure à cet égard . Le parti
pris par le Gouvernement en matiere de tarification des carbu-
rants a suscité des débats . .l'ai eu l'occasion d ' ailleurs d ' y
prendre part . La Commission des finances, en tout cas, a adopté
l'article 17 sans modifieaiinn.

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements iden-
tiques n" 29, 62, 97 et 168.

L'amendement n 29 est présenté par M . Pierre Bas ; l'amen-
dement n" 62 est présenté par MM . Rieubon, Jans, Frelaut,
Mercieca, Couillet, Mazoin et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ; l ' amendement il' 97 est présenté par
M. Gilbert Ganter ; l'amendement n" 168 est présenté par
MM. Tranchant, Cointat, Noir, Inchauspé, de l'réaumont et les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés
• Supprimer l'article 17.

N U C t P 0
d, set do„er-e'

ex 27 .07 B 1

	

..
27-10 A III b

ex 27-07 B 1	
27-10 A III a
27-10 A I q b

ex 27-10 C 1 c . . . .
27-10 C Il e . . ..

ex 27 .10 I c	
27-10 C II c

INDICES
d'eden,,f cetlon

TAUX
(F, hl l

229,85

218,20

113,78

28,02

N 11 C P O
d . . rv t d

	

n .er

DFS n ,NATION
des pend •,s
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Monsieur Tranchant, voulez vous défendre l'amendement n" 29

	

J'en profite pour dire qu'il faudra bien un jour s'attaquer
en rnéme temps que cotre amendement n 168"

		

,-aiment à cette question et condamner véritablement la polir
tique reaganienne.

M . le président . Monsieur Gantier, souhaitez-vous intervenir
pour soutenir l'amendement n 97 ou estimez-vous l'avoir
défendu lors de votre intervention sur l'article ?

M . Gituert Gantier, J ' en ai déjà défendu le principe, monsieur
le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur eea
amendements de suppression ' r

M . Christian Pierret, rapporteur, général . J ' ai expliqué lors
de mon intervention générale sur l'article pourquoi je souhaitais
le rejet de ces amendements.

M . le président . Quel es' l'avis du Gouvernement
M. Henri Emmanue l , secrétaire d ' Etat . Même avis que la com -

mission !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amende-
ments n

	

29, 62, 91 et 168.
t('es amendements ne sortit pets adoptés .)
M . le président . Le Gouvernement a présenté un amenderaient,

r' 211. ainsi rédigé :
Dans le tableau figurant art paragraphe IV de l'arti.

e r re 17, substituer au chiffre :

	

10,20 ,, le chiffre :

	

15,20 a.
La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Elal . Le libellé de cet
amendement n ' est pat; Ires . parlant a, trais son contenu est
important.

Cet amendement constitue l'un des gages des trois milliards
de francs de prélèvement sur les produits fiscaux des collectivités
locales.

C'est pour moi l'occasion d'indiquer à l'Assemblée l'ensemble
du schéma de substitution proposé par le Gouvernement.

Ce schéma est le suivant : d une part . des recettes fiscales
de 920 niillinns de francs, gui se décomposent en une recette
de 51M) millions de francs due à la hausse . de 10 .20 à 15 .20 francs
les cent kilogrammes, de la ' 11 .1 . P . P ., qui est l ' objet mémo de
cet amendement, et une recette de 420 millions de• francs obte-
nue en maintenant au profil de l ' Etat la taxe de 1 p . 100 sur
les revenus des capitaux mobiliers non soumis à prélèvement
libératoire : d ' autr e part, des recettes non fiscales de 1 600 mil-
lions de francs.

Sur ces 16(X) millions de francs, 900 millions proviennent de
dividendes supplémentaires que 1 Etat demandera aux entre-
prises nationales, industrielles, financières et d'assurance, envers
lesquelles il se montrera donc un peu plus exigeant.

A ce ornpos . Une agence de presse a annoncé, au début de
la sertirent , , que ce prélèvement frapperait , une . entreprise
nationale . ( "est évidemment une erreur d ' interprétation . Le nom
mante'• :ie constituait qu ' un exemple et je tiens à rassurer les
dirigeants de cette entreprise.

Une recette de 70(1 millions de francs provient de l ' augmen-
tation du fonds de concours versé à l ' Elat par la Caisse des
dépôts au bénéfice des criants du logement . Depuis l ' an dernier,
le taux de cc fonds est titre'' à 2 p . 11NJ des encours . ce qui
permet de dégager des disponibilités lorsque le niveau dit fonds
dupasse ce taux.

A cela s ' ajoute une économie budgétaire de 480 millions de
francs : 180 million, ie francs sur les estant, globaux du
ministère. de l ' intérieur en raison du report d ' un an de . la clécen-
tralis,itnn de certaines compelene-e, en matière d'enseigne-
ment -- ce crédit ayant 'fe aflec•te i cr ministère en prévision
d ' une operation qui n ' aura pas heu, il est annulé -- et 300 mil-
lions de traites sur les criait ; des charges communs, en raison,
d ' une part, de la réduction des dotations art (oeds de garantie
el . d ' autre part . de l ' impact de l ' aménagement de certaines bout!-
(marions d ' altérer

Bien retendu, les divers amendements corre,pendar .J à c•ex
nu•,urrs di' eornpensaton srronl prè•stnlè's à l ' Assemblée au (Ur

et a mesure de l 'e'xamen des artic'le's.

l ' n mol encore, monsieur Tranchant . Vous avez prelendu mie
fois de plu, -- c ' est un argument qu 'on a maintes fuis entendu
depuis le début de la (lismrssjon budgétaire - qu ' il s'agissant là
41'11 ;1 accroissement de la fiscalité . .le précise donc bien que ces
charges sunt incluses dans Ir, taux de pression fiscale et ont
donc été prises en compte clans le calcul de celle ci, qui, je le
rappelle', diminue de 1 p . 11)1).

L'amendement n" 211 constitue le premier élément de substi-
tution au prélèvement de 3 milliards de francs sur les collec-
tivités locales.

M. Georges Tranchant . Volontiers, Monsieur le président.

M . le président . Vous ares la parole, monsieur Tranchant.

M . Georges Tranchant . L ' article 17 contient la contrepartie
di, estivai' consenti par le Gouvernement lunqu il a prétendu
redoute les impôts, conlorntérnent au vœu du Président de
la Rcpoblique.

L'a tieinentation de la taxe sur les produit, pétroliers repré-
sente une somme d ' un peu plus de 14 milliards de francs . Le
Gari turneinent reprend donc ce qu ' il a accorde'', dans un souci
de jus t ice sociale . car les nwin .s nantis, les plu, pauvres, ceux
qui rte poe'nt pas l'impur le revenu sont tour de môme des
consemmnaieu's d 'essence et ils se chauffent . Les produits
pi•Iroli,•rs sont pour eux, hé!as, d ' une nè'cessilé vitale.

Vous avez refusé, muo . ;eur le Secrétaire d'Elat, de relever le
seuil d .• l ' attattenunt fiscal consenti pour les éci m .nties d ' éner-
gie . .1 avais proposé de' ie taire passer de 8 0011 francs à 8 500
francs . puis a 8400 francs . niais vous êtes recelé très ferme sur
ce i,oiut Vuus souhaite, que los familles modestes investissent
pour er nnnntise'r sur leur consorumation d 'un fioul dont le prix
rte cc-se ,t ' augmenter . usais vous ne faites rien pour les aider
a rraliser ces investnscrnents . Vos actes contredisent vos
propos l 'automobile, Cid' devenu une vache à lait extra-
urrlut .urc . Je vous rappelle qu ' elle rapporte 1711 nulliards de
tr :ut, de recettes fiscale, a i ' Etat . Mais . connue chacun sait,
le detteit de Renault sera celte année de 7 milliards de francs,
et les pertes de l'autre ,roui groupe, P. S . .1 ., seront également
ires importantes . Par ailleu rs, M . François Dalle, dans le
rapport qui a etc publie'• aujourd'hui, prcvoit 7(10011 emplois en
niolo-

Lm ruinent me semble mort choisi pour augmenter le prix des
1mv,Juiis pétroliers . Niais il , .,us faut bien trouver de l 'argent
et t, . ;rs avez préféré la :,er l'automobile et la consonunatinn
dos Fiançais . Lorsque oui, déclarons que les ii e unes que vous
prenez >ont derai,onnablcs . nous pensons sincèrement avoir
raisr, -

L'a rtcle 25 de la lot de finances pour 1982 tendait à indexer
1 ., taxe intè'rieure sur lia produits pétr oliers sur la se'p .Ieme
tranche du barème de l ' i npot sur le revenu. Il s' agissait, selon
M Fabius, alors ministre du budget, d'une

	

exigence morale
putts 'rnpè•cher la pratique de hausses abusives Et voilà qu ' au-
jourd'Inii . au moment ou le prix du pétr ole baisse, le Gouver-
nement augmente les Issus!

le' hou sens nous oblige à constater que cette augmentation
de 14 milliards va a l'encontre' des créations d 'emplois et de
1'inreri•t des usagers les plus modestes pou' lesquels l ' auto-
niobilt' n 'est pas un luxe mais un outil de tr avail . Avez-vous
pense au malheureux qui paie encore une vignette sur sa 2 CV
alors que vous avez exunrre les grosses rnotocyrle'ttes?

Atrr cet article . voeu trapp e s les classes Ive plus défavo-
riser, que, par ailleurs, vous prétendez détendre . Ne soyez
pas surpris si le groupe du rassemblement pour la République
propose la suppression de dispositions qui, je le répète, sont
néfastes pour notre indu:aru• et aggravent le chumage.

M . .e président . La parole est à M . Frelutl, pour soutenir
l' .un,•udentent n ' 62.

M. Dominique Frelaut . ( ' et amendement est l ' un de ceux qui
nois posent le plus de' probleme.

Les !ordures contenue, dans l ' article 17 aboutissent en effet
à lut pri•levenn'nt de 14 ntilluirels supplémentaires sur les
consnnunatrnrs, portant tncnntestahlement un coup à leur pou-
stuc t achat . Nous rem-ilions d 'ailleurs que du fait di, rejet
due d,• no ; amendement, sur l'article 2 - proposant, notam-
ment de fixer le plancher a 50f) francs pour le., dernières tr.n-
rhes e' les tranches l'adeoinen et du LM ils la nu•snre concer-
nant le téléphone, certains . dans les dernier+•s tranches seront
arm e nt . ' a perdre totalement le bénéfice de la rr'iueliun et'imacnt.

on nous réplique (pi un prix très élevé de !es-ente va
d s,u .ider la consomnialton

	

suppurer mime qu 'il existe . cet
a spi' I dissuasif risque il avoir des conséquence, néfastes su'
l ' industrie automobile dont on ne peut pas dire qu'elle se porte
parti, alierement bien et qui a Mulot besoin d 'aire soutenue.
( 'ai le . topas de fonctionnement risquent de ,lis'uaefer un ver-
taon n' .uibrt• de gens . non pas tellement de consunumer de
l'essence• mais plut .' d'acheter ou de reu,uvrler leur voiture.

Si l ' essence d'ut et'e hU•nlol à 6 francs . le fwul est à près
de 3 trane•s . ('e n ' est pas >ans conse'quenec pour les collecti-
vité ., territoriales dont les dotations seront ers définitive moins
importantes . tir, on sait ce que coûtent à ces collectivités terri-
Insistes les constructions scolaires et le logement social . Cela
noirs préoccupe beaucoup, notamment en raison du montant
des charges . Et ne parlons pas du dollar qui fait l'accordéon,
qui est littéralement en folie, et participe au désordre monétaire.
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M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement n' 211.
Je suis saisi, par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique et le groupe Union pour la démocratie française, d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
	 -

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

111 est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 277
Contre	 205

L'Assemblée nationale a adopté.

Comme le Gouvernement l'a indiqué . l'article 26 est retiré.

Après l'article 17.

M. k président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 212, ainsi rédigé :

. Après l'article 17 . insérer l'article suivant :
Les paragraphes 1 et Il du tableau figurant à l'article 223

du code des douanes sont remplacés par les paragraphes
suivants :

« I . — Navires de commerce.
De tout tonnage : Exonération.

H . — Navires de pêche.
De tout tonnage : Exonération

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, 'ecrétaire d'Etat . Chaque fois que nous
en avons l'occasion, nous essayons d'introduire des mesures de
simplification . C'est le cas avec cet amendement.

Actuellement, les navires de commerce et de pêche doivent
acquitter un droit annuel, dont le taux n'a pas été réévalué
depuis 1967 — date d'institution de cet impôt.

Si quelques navires de commerce de fort tonnage acquittent
un droit relativement élevé, la majorité de ces navires ne paient
qu'un droit annuel de l'ordre de 40 francs . Il en est de même
des navires de pêche.

La mesure proposée vise à exonérer totalement les navires
de commerce et de pêche de cet impôt, dont les frais de per-
ception par l'administration dépassent les sommes qu'il rapporte
au Trésor.

Je pense donc que l'Assemblée nationale acceptera de sup-
primer ce prélèsement en adoptant l'amendement qui lui est
proposé.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission.

Compte tenu des chi?res indiqués dans l'exposé sommaire
et du dispositif prévu, qui me parait très positif, je suis, à titre
personnel, favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 212.
(L'amendement est adopté .)

Article 18.

M . le président . « Art . 18 . — Les entreprises qui exploitent
en France des gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux
doivent acquitter au titre de 1985 un prélèvement exceptionnel
égal à 12 p . 100 du bénéfice net imposable réalisé au cours
de l'année 1983 et provenant de la vente, en l'état ou après
transformation, des produits marchands extraits de ces gisements.

1 .e prélèvement n'est pas dû par les entreprises dont le
chiffre d'affaires de l'année 1984 n'excède pas 100 millions de
francs.

Le prélèvement n'est pas déductible pour la détermination
du bénéfice imposable de l'année 1985. Il est établi, déclaré,
liquidé et recouvré selon les mêmes modalités et sous les mêmes
garanties et sanctions que la retenue à la source sur les revenus
de capitaux mobiliers . Il est payé pour moitié le 15 mai 1985
et pour moitié le 15 octobre 1985.

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

Si l'Assemblée nationale adopte l'article 17 ainsi amendé, je
considérerai qu'elle est d'accord sur le schéma de substitution
que j 'ai décrit et je retirerai l 'article 26.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement n ' a
pas été examiné par la commission, mais il me parait aller dans
le sens souhaité par celle-ci . En effet, elle avait émis les plus gran-
des réserves sur l'article 26 . et elle ne saurait que se réjouir
de son retrait.

Les députés responsables que nous sommes savent parfaite'
nient qu'il faut substituer des ressources, fiscales ou non,
aux trois milliards de francs que . dans le projet initial, les
c•ollecuvit' , local e s devaient rembourser à l'Etat.

L'amendeme nt n 211 s'inscrit dans le panier glu :ral de subs-
titution . Il vise à une augmentation de la taxe intérieure de
la consommation sur le fioul lourd.

A titre personnel, j 'estime que cette augmentation est tout
à fait supportable et que cet amendement doit être adopté dans
le cadre tobal de la , négociation a qui s'est déroulée entre
l ' Assemblée nationale et le Gouvernement pou r éviter aux collec-
tivités locales d ' avoir à acquitter ces trois milliards de francs.

M . le président . La parole est à M . Tranchant, contre l'amen-
dement.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat, nous
atteignons là des sommets.

Dans son projet de loi de finances initial . le Gouvernement
reprenait trois milliards de francs aux collectivités locales.
Il donnait d'une main et reprenait de l'autre, ce qui ne me sur-
prend pas.

L'e•nsemble des représentants des collectivités locales, de tou-
tes origines politiques, ont considéré, après s'être réunis, qu'il
y avait là un problème insurmontable et que les collectivités
locales ne disposeraient plus de recettes suffisantes pour faire
face à leurs engagements.

Le Gouvernement a jugé souhaitable de recourir à une mesure
d'apaisement . Il a donc annoncé son intention de retirer l'arti-
cle 26 . ce qui laisserait aux collectivités locales les trois mil-
liards de francs qu'il comptait leur reprendre.

Mais voilà que ces trois milliards, il va les demander aux
consommateurs de fioul lourd' C ' est-à-dire que l ' article 17 rap-
portera désormais non quatorze milliards de francs, mais dix-
sept milliards . L'Etat transfère ainsi la charge des collectivités
locales sur les consommateurs de produits pétroliers.

Ce faisant monsieur le secrétaire d 'Etat, vous tendez, en quel-
que sw'te, un piège à l 'opposition, qui consiste à dire : « Si vous
refusez que les automobilistes et les industriels soient pénalisés
par l'élévation de cette taxe, nous serons obligés de demander
les trois milliards de francs aux collectivités locales . s Autrement
dit, si nous voulons faciliter le financement des collectivités, nous
devons, selon vous, accepter la surcharge fiscale de l'industrie
automobile et des ménages contre laquelle . précisément, je
m'élevais tout à l'heure.

D'ailleurs, mon collègue du parti communiste — pardon, du
groupe communiste -- a tenu le même raisonnement que moi.

Alors, non ' monsieur le secrétaire d'Etat, nous ne tember .ms
pas dans le piegc que vous nous tendez et nous voterons contre
l'article 17.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'EU'? Il va de soi, comme
je l'ai indiqué lors de la discussion générale mente si M . Tran-
chant ne m'a pas entendu ou fait semblant de pas avoir
entendu -- que le Gouvernement ne considère pas comme clos le
dossier des relations financières entre les collectivités locales
et l'Etat Le problème est posé et il faudra le traiter

Par ailleurs, j'ai expliqué . en annonçant le retrait de cette
disposition . que le Gouvernem ent avait été sensible aux remar-
ques des députés de la majurite, lesquels avaient fait valoir les
difficultés que cela pouvait enirainer à court terme pour les
collectivités locales . mais qu ' il attendait en contrepartie un
effort des élus locaux pour ne,derer la progres s ion de .r fiscalité
locale . Il n'y a là aucun chatage.

Vraiment, monsieur Tranchant, vous êtes mn ;rappela! Vous
cherchez des piéges partout t,,'o,erires .t L 'am e ndement n" 211
est tort simplement la première des contreparties des a mil-
liards de (canes que le Gouvernement renonce a demander aux
colleciiviti•s locales . lI était normal qu'en présentant cet amen-
dement j'expose l ' ensemble des s'Ores contreparties Sinon, vous
auriez été en droit de me di re • - Mars qu ' est ce que c' est
que cette histoire ! .l'ai donc• présenté l'ensem~ e des contre-
parties et annoncé que . si l ' article 17 était edopr,• . le retirerais
l'article 28 . Un peint, c 'est tout.

M . le président . ,Je mets aux voix l'amendement n 211.

(L ' omem'Iernent est adopté )
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M. Georges Tranchant . Le Gouvernement proclame qu'il faut
réduire la consommation des produits pétroliers . Il a raison,
puisque nous en inrportzns, hélas! l'essentiel . A cet égard,
n'aurait-il pas été préférable de développer le programme
nucléaire au lieu de le stopper ? Mais c'est un autre problème.

M. Jean-Paul Planchou . Le programme nucléaire n'a nullement
été stoppé!

M. Georges Tranchant . Par ce prélèvement, une nouvelle fois
exceptionnel, d'un milliard de francs, vous allez pénaliser les
compagnies pétrolières qui exploitent en France et qui, par
conséquent, font également de la recherche, par exemple en mer
d'Iroise, sur des lieux où les investissements sont considérables,
favorisant ainsi l'autonomie énergétique nationale.

Dans la mesure où l'on trouve du pétrole en France, que ce
soit à l'initiative d'entreprises de recherche et d'exploitation
nationales ou d'entreprises de recherche et d'exploitation inter-
nationales, nous avons le plus grand intérêt, me semble-t-il, à
exploiter les plus petits gisements . Ne vient-on pas de tro .n•er
un gisement relativement important sur notre sol ?

Une politique d'incitation à la recherche de pétrole et de gaz
nous permettrait d'améliorer notre capacité de production d'une
source d'énergie qui nous fait cruellement défaut . Eh bien non !
Sans doute parce que la contradiction est une des caractré risti-
ques permanentes de votre politique, vous taxez . Vous taxez,
dites-vous, pour que l'on consomme moins . Mais par là meure,
au lieu de favoriser la recherche sur le territoire national, vous
dissuadez les entreprises . Le bon sens nous a donc conduits à
déposer un amendement de suppression de l'article 18.

M. le président . La commission s'est déjà prononcée contre
cet amendemer+ . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 169.
(L'antetulenteut n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Mazoin, Jans, Frelaut, Mercieca, Couillet,
Rieubon et les membres du groupe communiste et apparenté ont
présenté un amendement, n° 83, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 18 :
. Il est institué une contribution exceptionnelle de 5 p. 100

sur le montant des provisions pour fluctuation des cours
figurant, au 21 décembre 1984, au bilan des entreprises
dont l'objet principal est de faire subir en France la pre-
mière transformation au pétrole brut . »

La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . L'article 18 prévoit une contribution excep-
tionnelle des entreprises de production pétrolière . Cet apport
d'un milliard de francs au budget de l'Etat ne peut que satis•
faire le groupe communiste . Dans la mesure où nous ne voulons
pas que la recette attendue, pour l'Etat . provienne d'un relève-
ment du prix des tarifs payés par la population, nous estimons
qu ' il faut faire participer aussi les entreprises pétrulii'res à
l'effort national . Nous sommes donc bien d'accord.

Cela dit, l'oracle que vous nous présentez, monsieur le secré-
taire d'Etat, suscite en nous quclqucs doutes et nous souhaitons
nous en expliquer.

Chacun sait combien il est unportant pour notre économie
nationale que l ' on dépense de l 'argent pour la recherche et
l'exploitation du pétrole sur le sol national . Nous nous félicitons
des découvertes qui ont été faites et, bien que les invcslisse-
ments en mer d ' Iroise soient un peu prometteurs, ce dont nous
sommes navras, nous souhaitons . malgré l'importance des s'ont-
mes en,agié es, que la recherche soit poussée jusqu ' au bout.

Puisque les gisements découverts et mis en exploitation ne
sont pas d ' une tris haute rentabilité, le sol français n ' ayant
rien à voir avec celui des pays du golfe Persique . il faut faire
preuve de dynamisme et d 'audace 'mur investir dans la rocher•
che sur le soi national et il faut savoir se contenter d'un faible
taux (le rendement lors de l ' exploitation.

Tout doit donc étai fait pour encourager les entreprises
pitrotii•res qui se consacrent à la recherche en France et rien
ne doit étre fait pour les en dissuader . Or l ' article 18 agit dans
le sens opposé . Ce prélèvement exceptionnel d'un milliard de
francs -- 850 titillions de francs pour Elf et 150 millions de
francs pour Esso-R .E . P . — louche en réalité les deux entreprises
qui s'efforcent de tirer du pi•trule de notre sol, mais pas les
autres entreprises pétrolières, puisqu'elles ne recherchent pas
et donc ne produisent pas de pétrole en France . Voilà qui ne
semble pas juste lorsque l'on sait que les s majors s ne paient
pratiquement pas d'impôts en Frame.

Notre amendement vise à répartir un peu mieux l'effort . La
contribution de 5 p. 100 sur le montant des provisions pour fluc-
tuation des cours ra p porterait 1 100 millions de francs, donc
un peu plus que la disposition qui nous est proposée dans

M. Gilbert Gantier. Voilà encore une fois un article qui crée
une contribution soi-disant exceptionnelle! Mais c'est un qualifi-
catif qui . budget après budget, a fini par perdre toute signifi-
cation linguistique.

('et article institue une contribution de 1 milliard de francs
sur les entreprises de production péfrolière.

Je tiens à signaler une fois de plus combien il est stupide
de pénaliser des entreprises dont l'activité contribue à nous
libérer, si peu que ce soit, de l 'obligation d'importer de l'étran-
ger du pétrole, lequel est payé en dollars, alors que, en déve-
loppant la recherche dans le sous-sol national, nous favorisons
une production nationale qui concourt à notre approvisionne-
ment . Les pouvoirs publics seraient mieux avisés d'encourager
celle-ci pluti,t que de la décourager en la pénalisant par des
surtaxations.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je rappellerai d'abord
à M. Gantier, qui vient de parler de prélèvement une nouvelle
fois exceptionnel . qu'il y a déjà eu . par deux fois, sous la pré-
cédente législature, donc avant 1981 . des prélèvements du même
type, contre lesquels il s'était d'ailleurs élevé.

M. Gilbert Gantier . Absolument ! Je suis logique.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Mais le Gouverne-
ment que vous souteniez, monsieur Gantier, ne vous avait pas
suivi.

M. Parfait Jans . Et encore, monsieur le rapporteur général,
vous ne comptez pas le prélèvement exceptionnel qu ' ont repré-
senté les

	

avions renifleurs !

M. Christian Pierret, rapporteur général . C'est un fait.

M. le président. Je remercie M. Jans de m'avoir demandé
l'autorisation d'interrompre M . le rapporteur général! (Soutires .)

M. Gilbert Gantier . Monsieur le rapporteur général, me per-
mettez-tous de cous interrompre?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, avec
l ' autorisation de M . le rapporteur général.

M. Gilbert Gantier. Je tiens à remercier M. le rapporteur géné-
ral d'avoir rappelé que, sous l'ancienne majorité, je n ' hésitais
pas à m' élever contre certaines mesures proposées par le
Gouvernement, lorsqu'elles me semblaient néfastes.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Nous avons cela en
commua. monsieur Gantier'

La c•onunission a tout d'abord adopté l'article 10 en l'état,
s 'opposant par conséquent à l'amendement de suppression,
n" 169, di•pu .é par M . Tranchant, ainsi qu 'aux amendements
n - Ill et 12 de M . Alphandéry, qui lui ont paru superflus
compte tenu de la situation i•c•onunrique des deux entreprises
concernées par le texte du Gouvernement.

Réunie ensuite en applicati',n de l ' article 88 du règlement.
la c•omnrissiun a :adopté l ' amendement n' 83 présenté par le
groupe c•c,n tnunsste Elle s ' est en effet rangée à l ' argument .itu,n
développé,' dans l 'exposé sommaire de cet amendement.
Consciente de I ' nbjectian que soulève la suggestion de nos col-
lègues communistes, à savoir la situation grave du raffi,r•tge
dans nitre pays . la commission a cependant c•onsidi'ri' que le
raisonna tirent qui consiste à examiner isolément la situation du
raffina.;•• dams une industrie par nature concentrée verticale-
ment :t Cs' pa . totalement eontaincant.

Par le biais de la provision pour fluctuation des cours, dont
nous reparlons régal erenu nl chaque aNtce dans Celle enceinte,
c'est donc I , nsemble des evntpatinieS pi•trolieres c•xerçartt une
artrtiti vit Feint .', et non p : : .s seulement, Cunune le propose
Ir Ginivernem •ut . rlrux ,I entrt• elles, à saloir la société nationale
Eef Aqutt ainC et Esso R . E . l' qui seraient l'incitées.

Toul à I ' Iteure, nous n•ur .s sommes ralliés au dispositif cle
substitution ir l ' article 26 ; ce dL;positif, par la pulrlicluc
active que mine l'Etat actionnaire . accroit . bien site, l ' incanvc-
nient que présente le dispositif de ! ' artic•le 18 pour la société
Elf-Aquitaine . ce qui, après coup . milisc p lus encore en berge

de l'amendement n•' 83 proposé par nos collègues du groupe
communiste.

M. le président . MM . Tranchant, Ccnntat, Noir, Inchanspn ,
rte Préaumont et les membres du pp)upe du rassemblement
pour la République ont présenté un mnendement, n" 169, ainsi
rédigé :

. Supprimer l'article 18 . s

La parole est à M . Tranchant.
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l'article 18, et ferait participer l'ensemble des entreprises pétro-
lières à l'effort : Elf pour 280 millions environ, au lieu de 850,
Esso pour 210 millions, C .F .R . pour 210 millions, B .P . pour
140 millions, Sheil pour 125 millions, Mobil pour 110 millions.

Peut-être nous opposerez-vous que cette taxe frappera le
raffinage qui connait actuellement des difficultés, et c'est vrai.
Nous ne nions pas cette évidence . .`fais nous savons tous qu'il
n'y a pas une seule entreprise en France qui ne fasse que du
raffinage : elle aurait disparu depuis longtemps . En amont de
toutes les entreprises de raffinage, ,1 y a la production et, en
aval . la distribution . Or ces deux branches sont en très bonne
santé, ce qui nous permet de dire que l'ensemble, avec le
raffinage, ne se porte pas si mal que nous ne puissions leur
demander une participation d'un milliard . D'ailleurs, Elf et
Esso ont aussi leurs problèmes de raffinage.

Monsieur le secrétaire d'Etat, je sais qu'il vous est difficile
de modifier les dispositions de votre projet de loi de finances
étudiées par vos services . Cependant, après avoir examiné à
notre tour la question, nous sommes persuadés que les intérêts
français seraient mieux préservés si notre amendement était
adopté.

M. le président . La commission a donné un avis favorable
à cet amendement.

M . Christian Pierret, rapporteur général . En effet.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé
du budget.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'ai écouté avec beau
coup d'attention les arguments développés par M . Jans . Je ne
souhaite pas que sur ce sujet là, au nom de principes dont je
ne conteste pas les bonnes intentions, on néglige la réalité.
M. Jans ne l'a d'ailleurs pas fait . Il est même allé au devant
de quelques-unes des objections que je vais .soulever.

J'appelle l'attention de l ' Assemblée sur le problème qui se
pose . Nous taxons la production parce qu'elle est bénéficiaire.
Le raffinage, lui, est déficitaire : 3,7 milliards de francs en 1983,
la situation s'étant encore dégradée en 1984 . Il ne faudrait donc
pas que, animé d ' un sentiment qui n ' est pas forcément mai
vais, on en arrive à des résultats qui aboutiraient 'i la

	

délo-
calisation

	

de certaines raffineries, car je ne vois pas où serait
le bénéfice de l'opération.

Il est vrai, monsieur Jans, que, en amont et en aval de chaque
raffinerie, il y a une activité de production et une activité de
distribution . Quand l'activité de distribution sur le territoire
national est en aval, elle est taxée . Mais on ne peut pas taxer
l ' activité de production puisqu ' elle s'exerce dans d ' autres pays.
Donc, s ' il n ' y a pas d ' impôts, c ' est qu ' il n 'y a pas de bénéfices !
Quand il y en a, on paie ! Je vous précise . car vous auriez pu
me poser une question sur ce point, que seuls les groupes possé-
dant une activité de raffinage relèvent du régime de la consa
lidation fiscale.

Je comprends, monsieur Jans, la motivation de votre amende-
ment : taxer la production, c'est ne faire payer que les entre-
prises françaises ; inclure le raffinage, c'est faire payer tout
le monde . Mais toutes les conséquences doivent être pesées.

Le Gouvernement a bien réfléchi à la question . Croyez bien
qu'il n'a aucune raison, a priori . de faire des cadeaux à telle
ou telle société internationale, il a aussi des responsabilités vis-
à-vis du secteur de l'emploi, sans parler d'autres considérations.

Je demande donc à l'Assemblée nationale — je vous prie,
monsieur Jans de bien vouloir m'excuser de ne pas accepter
cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Planchou.

M . Jean-Paul Planchou . Monsieur le président, au nom du
groupe socialiste, je demande une suspension de séance d'en-
viron un quart d'heure.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures cinquante cinq, est
reprise ù der-sept heures quinze .)

M. le président. La séance est reprise.
Nous en étions restés à l'amendement n" 83 . Celui-ci a été

défendu ; la commission et le Gouvernement se sont exprimés.
La parole est à M. Planchou, contre l'amendement.

M. Jean-Paul Planchou . Nous avons bien écouté l'explication
de notre ami Parfait Jans et, si nous avons demandé une sus-
pension de séance, c'est parce que cet amendement interpellait
le groupe socialiste . D'ailleurs, ainsi que l'a rappelé M . le rap-
porteur général, la commission des finances avait adopté cet
amendement .

SEANCE DU 19 OCTOBRE 1984
	 _as

Nous avons bien mesuré les conséquences qu'il pourrait avoir
sur l'ensemble de la profession du raffinage . Le groupe socialiste
estime qu'il serait utile d'adopter une attitude, non pas d'attente
— puisque nous allons nous prononcer favorablement sur cet
article et rejeter l'amendement présenté par nos amis du groupe
communiste — mais de réflexion . En effet, c'est là un vrai
dossiek qu'ont ouvert M . le secrétaire d'Etat et M . Jans. Noua
souhaiterions que, lors de la deuxième lecture, le Gouverne-
ment puisse préciser en termes d'activité économique, et donc
d'emploi, sans oublier d'autres considérations, la portée et les
avantages de chacune des deux s-lutions.

Telle est, présentée de façon synthétique, la position du groupe
socialiste.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 83.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Alphandéry et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n" 111, ainsi libellé :

a Rédiger ainsi la dernière phrase du dernier alinéa de
l'article 18:

s Il est payable au plus tard le 15 octobre 1985 =.

La parole est à M. Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . J'ai déposé deux amendements à
cet article . En défendant le suivant, j'expliquerai pourquoi
l'article 18 est, selon moi, l'un des pius étonnants et des plus
paradoxaux de cette loi de finances.

Je me borne pour l'instant à demander que la somme soit
payable au plus tard le 15 octobre 1985 . En effet, la ponction
opérée n'est pas négligeable et je propose que le paiement
soit fait, en une seule fois, au mois d'octobre, afin que les
entreprises puissent reconstituer leur trésorerie auparavant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d' Etat . Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 111.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M. Alphandéry et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n" 112, ainsi rédigé :

s Compléter l'article 18 par l'alinéa suivant:

Si une entreprise soumise au prélèvement exceptionnel
présente un résultat déficitaire au titre du dernier exercice
clos avant le 16 octobre 1985, elle peut reporter le paiement
du prélèvement, dans la limite d'une somme égale au déficit,
au 15 mai 1986 s.

La parole est à M. Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Avec cet article 18, nous avons affaire
à l'une des dispositions les plus étonnantes du projet de loi
de finances. Il est paradoxal à plus d'un titre.

Premier paradoxe, évoqué par nos collègues communistes et
par certains des orateu r s qui m'ont précédé : les deux sociétés
concernées, à savoir Elf et Esso -- je les cite parce que d'autres
avant moi les ont citées — réalisent les trois quarts des activités
d'exploration pétrolière en France . II est assez paradoxal, alors
que l'on veut encourager la production d'énergie à l'intérieur du
pays et accroître l'ind rpendance énergétique de celui-ci, de taxer
des entreprises clans leur activité de production de pétrole
français.

Deuxième paradoxe : on taxe des entreprises déficitaires . Les
entreprises de raffinage sont en effet déficitaires : elles ont
perdu 13 millia rds de francs en 1982, 4 milliards de francs en
1983 et 4 milliards encore en 1984 . Taxer des entreprises
bénéficiaires, cela se conçoit, mais taxer des entreprises défici-
taires parait assez curieux!

Troisième paradoxe : certaines activités des entreprises visées
sont excédentaires . On invente une nouvelle forme de taxation,
la taxation s par petits bouts ri, qui (-onsiste à isoler les parties
rentables pour y opérer des prélé,ements . Il s ' agit là d'une
belle innovation dans le droit fiscal français . Je vous félicite,
monsieur le secrétaire d'Etat . Vous allez donc taxer les quelques
parties excédentaires des activités des entreprises . Ne vous
gênez donc pas ! Mais vous allez ainsi tuer 1a poule aux oeufs
d'or!

Cette méthode est tout à fait intéressante et je tiens à en
souligner l'intelligence et l'originalité . (Sourires .)

Quatrième paradoxe : une des deux entreprises concernées
est filiale d'une firme multinationale bien connue, dont les capi-
taux appartiennent en partie à des étrangers . Tout le monde
le sait bien .
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M . le président. Monsieur Alphandéry, veuillez conclure!

M . Edmond Alphandéry . J'ai presque terminé, monsieur le pré-
sident.

Voilà . monsieur le secrétaire d'Etat, une drôle de façon de
légiférer! Pendant que vous y ôtes, pourquoi ne proposez-vous
pas d'instaurer un prélèvement exceptionnel sur tous les im-
meubles anciens dont le produit des loyers a permis d 'amortir
la eonstructimn' Et pourquoi pas un prélèvement exceptionnel
sur tous les propriétaires fonciers de France ? La législation
que vous proposez est complètement ahurissante.

Je ne comprends vraiment pas que l ' on puisse rédiger un
article de ce type C ' est la raison pour laquelle j ' ai déposé un
amendement tendant à réduire en partie les conséquences néfas-
tes de cette disposition par la prise en compte des déficits du der-
nier exercice clos avant le 16 octobre 1985 . Je souhaiterais que
cet amendement soit adopté . Il permettrait au moins, dans une
certaine mesure, d'atténuer le caractère ubuesque — le terme
n ' est pas excessif --- de l 'article 18, qui a d'ailleurs été souligne
par tous nos collègues . sur tous les bancs de notre assemblée.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission

M. Christian Pierret, rapporteur général . Négatif!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanueili, secrétaire d ' l tat . Monsieur Alphan-
déry, votre longue démonstration 'n ' a paru quelque peu inutile.
En tout ca .s, elle ne correspond pas tout à fait à la réalité
puisque les entreprises dont il est question -- je ne les
citerai pas ici car ce n ' est pas le lieu pour le faire -- sont
toutes bé•neficiaire .s . (Mouremertts curer.` sur les bancs de l 'union
pour ln ml,-i0 rôtie fran(•ni,se . t

Vous auriez dù d'ailleurs aller jusqu ' au bout de votre
démonstration et parler de la provision pour reconstitution
te gisenn c, uni e des mesures fis' <des parmi les plus favorables
qui soient.

Quant à Toue argument portant sur les investissements
étrangers, il aurait été plus convaincant si la disposition pro-
posée c•onstiluail réellement une innovation.

Pour vous rassurer, je rappellerai que les investissements
eliangere cuisis notre pays se portent fort bien.

M . le président . Je nets aux voix l ' amendement n" 112.
(L'amendement n 'est pus mlaplé .)

M . le président. MM . Tranchant, Cointat, Noir, Inchauspé,
de Présumant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement . n" 1711, : :rosi
rédigé :

- Compléter l'article 18 par les dispositions suivantes :

Toutefois, les entreprises (te production pé t rolière
pourront (•tue dispensées du paiement de cette taxe si elles
prennent, avant le 30 juin 1985, l ' engagement d ' inc)r-
porer au capital avant le 30 juin 1986 le montant dont
elles auraient été redevables au titre de la taxe.

Les pertes de recettes résultant de l ' alinéa cr i-dessus
sont compensées par la rétrocession par l ' Etat chaque
année au secteur prive• dans la limite de 49 p . 11N1,
d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs sociétés nationalisées en application de la loi
n 82-155 du II février 1982.

La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Nous n ' avons pas été entendus . Nos
arguments sont les mères que ceux qui ont été invoqu é s
par nos cnllemm's de l 'oppo.,ilinn car nous trouvons tout à
fait anormal, cela va de soi, que l'exploitation pétrolière sur
le sol national soit taxée .

M . le président . Quel est l ' avis (le la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Sur le fond tout
a été dit . Mais je m'aperçois que je n 'ai pas répondu à
M. Planchou, qui demandait au Gouvernement de fournir des
explications supplémentaires et mente d'auditionner des experts.
A cela, je ne vois, bien entendu, aucun inconvénient . Je répète
que le Gouvernement a bien mesuré la dimension du problème.
Les activités de production sont bénéficiaires alor s que les
activités de raffinage ne le sont pas . I1 ne faut donc rien
faire qui puisse accélérer la dégradation du secteur concerné.
L 'approvisionnement en pétrole de notre pays dot aussi être
pris en compte . En outre, je précise que chacune des com-
pagnies de raffinage a ses propres sources d'approvisionnement.

C'est l'ensemble de ces considérations qui a conduit le
Gouvernement à proposer ce dispositif et non pas celui
qu'aurait pu souhaiter M . Planchon . Qu'il soit assuré que
toutes les explications qu'il souhaite lui seront données.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 170.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole '' . ..
Je mets aux voix l'article 18.
(L 'article 18 est adopte .)

Article 19.

M. le président . e Art . 19 . -- 1 . Le chiffre de 3 400 000 francs
prévu à l'article 19-VI-3 de la loi de finances pou r 1984 est porté
à 3 500000 francs.

Ise tarif de l 'impôt est fixé à

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE
du patrl,nonne.

N'excédant pas 3 500 (88) F	
Comprise entre :3 5011 001) F et 5 80U 01111 F	
Comprise entre 5 81)0 Otto F et I 1 50tl 000 F' . . ..
Supérieure à Il 500 1>0!) F	

II . La majoration conjoncturelle de 8 p . 100 instituée par
l'article 2 de la loi de finances pour 1984 au titre clé l'impôt sur
les grandes fortunes est reconduite en 1985 . a

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'artic le.

M . Gilbert Gantier . Cet article 19 pose un problème et c ' est la
raison pour laquelle je voudrais m'adresser au Gouvernement.

Le Premier ministre et tous les membres du Gouvernement
ont affirmé, ce qui, d'ailleurs, n ' est guère gentil pour leurs pré-
décesseurs . que, dorénavant, la vérité et la sincérité présideraient
aux décisions prises et singulièrement à la rédaction du budget.
Or l 'article que nous examinons maintenant, tel qu ' il est redigé,
est la preuve du contraire.

Aines que le barème de l ' impôt sur le revenu fait l ' objet
d ' un relèvement tout à fait normal de 7,6 p . 100, eorrest ont ant
au taux de l'inflation attendu pour 1985, le seuil (le l'imposition
sur les grandes fortunes n 'est pour sa part relevé que de
2,94 p . 100. Avec ces deux barèmes, où est la vérité ?

Il cil( été plus raisonnable -- je défendrai un amendement à
ce sujet d ' accepter l ' érosion monétaire telle qu 'elle est et de
ne pas resserrer la pression fiscale sans le dire ou en le c•ac•hant.
C ' est d ' ailleurs la troisième année consécutive que l'érosion moné-
taire effective n'est que très partiellement prise en compte dans
l ' imposition à l ' impôt sur les grandes fortunes . Ainsi, la vis se
resserre-t elle d 'année en année . Si l ' un continue ainsi, un jour
viendra, qui n 'est peut-é'tre pas très éloigné, où la plupart des
foyers moyens seront assujettis à cet impôt . En disant cela, je
défends seulement un principe, celui (le l ' égalité de traitement
au regard de l ' impôt, et je ne défends pas les contribuables
assujettis à

	

G . F' ., qui sont des contribuables comme les autres.
En outre, messieurs, vous prétendez reconduire en 1985, niais

pour ces seuls contribuables, la majoration conjoncturelle de
8 p . 100 instituée par la loi de finances pour 1984 . Cette majo-
ration, appelée maintenant .

	

conjoncturelle - et autrefois
,• exceptionnelle c, deviendra pet:t-étre, clans la prochaine loi de
finances,

	

habituelle ,.
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D 'apres les contacts que vous prenez, d ' après Iv- déclarations

	

Comme le Gouvernement persiste dans son erreur, nous
	que vous faites. je pensais que vous aviez enfin compris que les

	

proposons, effilante un moindre mal, que l ' article 18 soit complété

	

investissements des entreprises étrangères en France ne de-

	

de façon, notamment, que les entreprises de production pétro-

	

valent pas étre découragés . qu'au contraire il y avait plutôt inté-

	

hère puissent renforcer leurs fonds propres et procéder à de

	

rèt à les encourager. ne serait-ce que pour l'emploi et pour le

	

nouvelles activités de recherche sur le sol national.
développement du pays . lI nie semble que vous avez pris de
nombreuses initiatives en ce sens depuis 1981, en contradiction
d ' ailleurs avec• toute la philosophie fumeuse qui animait vos dis-
cours auparavant . Je nie suis félicité de cette évolution . consta-
tant que le bon sens l 'emportait toujours à long terme.

Mais . là . vous tombez dans le panneau! Il est évident que,
lorsque les investisseurs étrangers se rendront compte que les
investissements yui sont rentables en France sont taxés, ils iront
investir ailleurs.

Cinquième paradoxe : vous justifiez curieusement vos mesures
par le fait que les entreprises dont il s'agit bénéficient ri ,une
rente . leurs activités étant amorties .

TARIF APPLICABLE
(en po ~r,entage m.

0
0 .5

1
1,5
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Une fois de plus . pour des raisons idéologiques, pour donner

	

fiscale . niais cet impôt est en fait le plus élevé et le plus inéqui-
satisfaction à vus anciens partenaires de ce qui n ' est plus

	

table qui existe actuellement de par le monde . Même les
désormais que l 'ancienne majorité, vous procédez à une opération

	

Suédois . qui prélèvent depuis fort longtemps un impôt sur le
pour le moins contestable .

	

capital, limitent l ' imposition à 70 ou 80 p . 100 du revenu.

	

J 'observe que certains personnages richissimes ne sont nulle-

	

A l ' époque . j ' étais de ceux qui, dans l ' opposition, vous avaient
ment imposables à l ' Impôt sur les grandis fortunes, tout situ-

	

indiqué que cet impôt ne rapporterait pas ce que vous en
pleurent parce que leurs Picasso ou leurs statuette.: chinoises

	

escomptiez niais qu ' a u contraire il démobiliserait gravement
ne sont pas pris en compte dans l ' assiette de cet impôt, aloi'

	

ceux qui vuudr

	

financer l ' appareil de production de la
que des personnes âgées. dont les r e venus sont parfois Ires

	

France et qu'il engendrerait du chômage . Aujourd'hui, que
médiocres, sont dans le cas inverse parce qu ' elles s ' échinent, par

	

constate-t-on ? Cet impôt rapporte 4 milliards de francs . Les
exemple . à entretenir une vieille maison familiale à laquelle elles

	

frais de sa gesti•m sont considérables . Lés contentieux qu ' il a
ont la L,ihlesse d 'étre attachées . Il y a là quelque chose de

	

entrainés s 'accumulent ; certains sont insolubles, c 'est le cas pour
choquant qu ' il faudra un jour revoi,

	

les propriétaires d ' immeubles dont les loyers soumis à la loi de

	

Pour cet ensemble de raisons, j ' ai déposé un amendement

	

1948 sont bloqués et dont l ' évaluation est difficile à établir . Ce
iend :utt à relever le barème de

	

dans les mémos propnr-

	

qui est grave, c 'est que vous avez commencé par taxer l 'outil
fions quis celui de l ' impot sur le revenu . Je propu.sc également

	

de travail et par exonérer les u•uvres d ' art . Voilà ce qu ' a été la
un gage . pur c•nlnpenser ce qui pourrait étre considéré connue

	

logique dogmatique dont vous avez fait preuve . Vous avez fait
une Charge pneu' le ' l'rcsor .

	

le contraire de ce qu ' Il fallait pour stimuler l'économie nationale.
Puis, au fil des ans, vous avez essayé de faire en sorte que

l ' outil de travail . tout en restant taxé, ne soit pas soumis à
l'impôt . Mais vous avez maintenu ce dernier . Malheureusement
les amendements de suppression que j ' ai déposés n ' ont pas été
retenus par la commission des finances . .l'avais proposé de
supprimer les articles 885 A à 885 X du code général des
imp",ts, qui constituent l'une des facettes les plus injustes de
l ' application de votre texte . Je pense en particulier aux gérants
mu aux présidents-directeurs gén'i'aux minoritaires qui exercent
leurs aclivités dams plusieurs entreprises . qui vont de l ' ava :'t,
qui créent encore quelques richesses et qui, à la rigueur, pour-
raient embaucher . Je n ' ai pas réussi à vous faire supprimer
clairement les dispositions qui les assujettissent à l ' innp",l sur le
capital, Je vous ai cité l ' année dernière le cas de grands
(managera qui possédaient 5 ou 10 p . 100 d ' actions d ' entreprises
créées il y a une vingtaine d ' armées et qui, à cause des parts
sociales qu ' ils détenaient, paient l ' inipit sur leur patrimoine,
sur leur maison et leurs biens immobiliers . Je continue donc
à proclamer que cet impôt est inique et anli-i•comnnique . .Je n ' ai
pas peur de le dire : il est déraisonnable . EI je démontrerai,
au cours de l'examen de cet article 19, le bien-fondé de mes
Kapos.

M. le président . Il faut conclure . monsieur Tranchant.

M . Georges Tranchant . Dans ces conditions . monsieur le pré-
sident, je nn ' exprinuv'ai lors de la discussion sur les amendements.

M. le président . La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeiler . Monsieur le président . monsieur le secré-
tair e d'Etat, nies chers collègues, on a dit et écrit que les partis
politiques accaparaient la pauvreté pour en faire un enjeu poli-
tique . I .a réalité - au-delà de tel ou tel débordement regret-
table -- est à l ' inverse de cette affirmation : c 'est ta pauvreté
qui nous accapare en particulier dans l 'exercice de nos respon-
sabilités locales, qui fait déborder nos budget sociaux, qui nous
décourage lorsque sous la côtoyons, qui nous interpelle tous.

Unie Gcorgina 1)ufoix a bien voulu dire que les propositions
que nous avions faites il y a deux (nois au Gouvernement étaient
à la hauteur de la situation, qu ' elles étaient responsables et
dignes d ' uni véritable dialogue . Cela nous donne le crédit néces-
saire pain' apprécier devant vous e1 en toute sérénité re qui a
été propose. Nous le ferons au regard du : seul critère qui
compte : celui de l ' efficacité du plan proposé et de l'évaluation
de ses chances de réussite pou' endiguer la véritable menace
que crue pauvreté fait planer sur notre tissu social Je vous le
dis avec déception . la politique proposée appau'ait, certes,
('nonne généreu .e : en réalité . elle est insuffisante . contradic-
toire et . à certains égards . archaique.

Elle est en effet presque exc•lusivet,ienl fondée sur la distri-
bution de sei.ourS, sur une assistance au demeurant très partielle,
.sen' une coordination administrative préfectorale, c ' est-à dire cen-
tralisée, bnreannralilue cI ;a haut risque d ' inefficacité . Méru• si
elle donne goel(1(e, moyens supplémentaires, elle rte rompt pas
:arc le bricolage et le vans:Pil age -qui caracti•risrnl l ' action entre-
prise, où les pain're.s, arinierns et nou v : aux . 50111 renn'oyés dit
B . A . S . en t ' imitas . de Secours populaire en caisses d ' allocations
familiales . d ' huissier de justice en humiliations . ( '' est cela qu ' il
faut cond ;nnner, bien avant l ' insuffi s ance des moyens dégagés.

Ce qu ' il fallait . c ' est l'organisation progressive d ' uni droit nou-
vcan . le (irait a un minimum de moyens d ' existence pour chaque
Francais . égal au droit aux soins qui existe depuis déjà fort
longtemps . ('e qui manque toujimrs clans notre pays, c ' est un
,ysti•Iee général et décentralisé garantissant à tous les Français
l ' accès à un revenu minimum, c•oiuporlaul, autant que possible,
une (•untrepartie sous forum de Iratait (l ' utilité collective pour
assurer l ' insertion.

De tels systèmes existent et fonctiunnenl en République fédé-
rale d'Allemagne, en Aut r iche, en Belgique, aux Pays-Bas, au
Danemark . en Suède. Ils permettent à ces pays de mitaitriser

M. le président . l .a parole est à M . I•' relaut.

M. Dominique Frelaut . Mesdames, messieurs, comme vous
le savez, le groupe connnrnnisle a pISgiose en con mission des
finances deux :nnendenu•nts : l ' un . concernant l ' abaissement du
seuil dtmlaralif . a tic adopte, niais sin' l 'autre . tendant a doubler
le rapport de l'Imper sur les grandes fortunes, la e- nuuissiort
ne nous a pas suitus Par contre, c'est avec plaisir que nous
atm, pris connaissance diss mesures relatives a l'I .l : . F . prises
lnr, du dernier conseil des ministres . dans le souci de secourir
culte pimirelc

	

a Inuit as, il ne conviens pas de parler de
no,nril'

	

qu ' a mou ails il ne convient pas d ' appliquer, et
qui . Inrs,nte .lahlvinent . s 'est au'r :n're arec la crise.

Nous r oisidernns cela cumule tout a fait positif . Nues le
disons . m1 :us nous ,arion, nitro drop a la critique pour ('e qui
pou . semble rrilliplabie

Nuu, otons la la preuve yu il est nécessaire d 'avancer vers
nit 111111111 sin' les grandes fortunes mieux a pieute de remplir
le yole qui lui ii, ut rte detolu . Nous le savons tous . I'l . G . F.
n'est pas es uoulfre in,atlahlc que d'aucuns décrivent avec
cnnrpl :msan(e en recnur :otl a tues images apocalyptiques . Nous
satu11, tutu' qu'au renard de sa lnIn'tutrn il n ' est que d ' un
rapport 'i lion- d ' autant que d ' inipnrtantos nonns . values fiscales
se suri' fait jour .

	

litre d 'exemple

	

(n en a beaucoup parlé
cette nuit - la tolalih' rie nnpot sin' les grandes fortunes ne
compense nü•nte pas Iln1(1cl de l 'emprunt Giscard : 3,9 milliards
d ' un coté (saure 4 .5 milliards de l ' autre 11 y a des rapproche-
nu•nls qu ' il tant mieux faire de temps en temps.

four mieux faire saisir ie rapport redoit de 1'1 . G . F' , je citerai
quelques chiffres.

1• :n 1983, il y a eu 1(13 2_1111 cnnlrlhuables assujettis à l ' imput
sur les grandes fortunes . ('e sont eux qui mol donc payé les
3 .9 milliards que je tiens de Citer . \lacis, pour prendre vraiment
cnnsisenc•e de ce que represenlent ces 103 200 'onlribuables,
il 'suit avun' a l 'esprit que 1h mi!huns de contribuables étaient
as: ntettls a l'imper sur le retenu des personnes physiques et
18,5 milliu ;s a la taxe d'halulatuon . 1'oula qui relativise les
choses.

En outre . le chiffre de 3 .9 milliau'ds recouvre deux réalités
dslni-te, T'eut d ' abord . Ares de 2 .8 milliards proviennent de
l ' input sur les grandes fortunes el . ensuite, plus (l ' un milliard
vient des bons atiunynws et concerne (1100• des contribuables
diff ends

.\uns(, non .eulcnu••r' l'I . G I'' . ne rapporte pan' la somme
que nons sessile.; en (h-ut d',tlten(Ire niais sun produit est au
surplus heterugene . II est clone necessaure de Ira miti e z it auug
mentez le rapptrl de cet a .npot En ee qui nous concerne, nous.
prnpn,crnns, par un amen, enu•nl . le doulblenic•nl des taux sur
la base d ' un n ,tne,ui bar : nie.

Il (•st inutile que je rappel!( (nmbien niais tenon, a ('et
amendement . que nous alun, aidenuuent oi•fentlu et je ne
reparlerai pas des . . .iodi q ues cie l'a-sn•ile sur lesquels nous nous
.somi((iI's expri,oi•s l imnée dernière.

Noire anmru (•nu•nl se linaire (lime a cela . Il procurerait au
bud,el de l ' Elal 1m apport supplénvenlairt de pt'es cie d nuil-
barils, (e qui ne serait pats négligealile, nolamnrenl pour soulenir
l'action (le solidarité.

M . le président . La parole est a M . 'l' ranchaull.

M . Georges Tranchant . Connue chaque année . nous revenons
sur l ' impot que l ' on peut qualifier d ' idéologique puisque, dans
l'exposé des motifs (le la pre•miere loi de finan'.•ts volte par
la nouvelle majorité, il était fait référence, a propos de l'I . G . 1•' .,
à Jaurès.

L'impôt sur' les grandes fortunes, qui n ' est en vèritc qu ' un
impôt sur le patrimoine, est prohahlcment l'une des plus mau-
vaises affairer que la France ait faites . Vous vouliez que l'ins-
tauration de cet irnpht soit une mesure de justice sociale et
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	citait de, chiffres qui l ' on peut c'onsidè're• comme officiels :

	

c•unt•aetic•tion avec les propos de 11 . Tranchant.

	

les cas d ' cxtréme pauvreté seraient évalués à plus de 100001) per-

	

Il faut quand m .•me se soutenir qu 'art cours des trais der-

	

sunnes qui . chaque jour . n ' ont rien à manger et ne disposent

	

nitres années . les parlementaires cle l'opposition ont été farou-

	

el ' aucur endroit nit se loger . Selon les critères de la Cominu-

	

chentent contre tonnes les mestn•Cs de solidarité que nous avons

	

nanté e'c•ur•nntique européenne six millions de personne, en

	

adoptées . lai pauvreté ne date pas d'aujourd'hui . comme l ' a

	

Franco, soit ont million de familles, disposeraient de mains de

	

excellemment expliqué à l'opinion le Premier ministre . ,t ici

	

1 500 francs par' mois pour leur logement, leur habitation ce t

	

même il y a quelques jours . Il faut dope• que tous passiez le gué,
les dépenses de nourriture, pour faire face à tout .

	

q u e vous; franchissiez le Rubicon en approuvant l ' article 19,
	En outre, et incontestablement, disons-le sans polémique , car

	

afin que couic bonne volonté prenne tout son sens . Je le dis

	

c ' est une ver•iti• . le chômage s' ac•o•ont dans des propartir.ns telles

	

très naturellement puisque je n avais pas l'intention d ' intervenir

	

que certains granels dirigeants syndicaux ont fait remarquer

	

sur c•e point.

	

que• le nombre des travailleurs en fin cle droits ne touchant

	

M ntsieur le secrétaire d'El ut, je .suis rapporteur spécial du

	

plus aucune indemnité . aucune allocation alors qu ' ils sont tou-

	

projet de budget sur la culture . L ' année dernière, au cours

	

jours à la reche rche u ' un emplui . clépasser,ait désarmais un stil-

	

dia débat budgétaire, et lors de la discussion concernant 1'I . G . F.,
lion .

	

vous aviez annonce que tos services étudieraient le problème

	

D : ;ns c•es conditions, monsieur le' secrétaire ('Fiat, le (louver

	

de l'impôt sur les successions concernant les châteaux et

	

nenu•nl a titis au point un urogranune de lutte contre cette

	

demeures um•'rts au publie . ( ' omme le Gouvernement et le

	

grande pauvret A dont l ' .Assemblcc n ' a pas eu . jusqu ' à prèsent,

	

mini .,trc d' la 'eilttnr ont une très haute idée du patrimoine,

	

c'onnaissanc'e• . .Au montent où vous demandez le vote de cette

	

je voudrais .,avoir où en étaient ces études . Je n ai aucune

	

aggravation de l ' impôt sur les grandes fortunes, il serait uppor-

	

position en priori . J ' attends des résultats qui pourraient peut-être

	

tin que vous nous donniez des précisia»ts en c ri' qui rnnc•erne' tant

	

réveler à l'opposition certaines réalités sociales, ecunontiques

	

le logement que la distribution des excédents agricoles et l ' alto-

	

et financières et qui montreraient qu ' il est absolume nt inutile
	cation de sulinari1e pour les chômeur.; . que vutus comptez en

	

de fair' une concession financière suppléme'ntair'.
parti' financer par t'augmentation de c'e't impôt .

	

M . le président . t tu parole esl à M . Robert André Vicier'.

	

Monsieur le secrétaire d'Etet, je lite perrnets de vous inter'-

	

M . Robert-André Vivien . .Ainsi que mes colliy ;ues des groupes

	

pellet en vous posant uu• question . Quand la paun'relè s ' étend

	

,

	

à c•e rythme . quand le drain' du e•hôntage prend lus proportions

	

R l .R . et t 1) F . . j 'ai i'coute M . 1l .uu•hou aavec intèrèl, mais

	

qui sont les siennes et quand tout le ntundr conv ient . hélas ! qu'il

	

dans quel ctadre lui at'z-vous donné la parole, monsieur le

	

ne c'e'sse de s ' aggraver, n ' e:st c' véritablement pas dénurhiliser

	

lnésidutu

	

I n 'était pas inscrit sur l'article . Il •'épandait sine

	l ' opinion que d e tenter de lui faire croire que l ' on peut répon-

	

Plcntent à 'O . Lell'r . ,le veux blet qu 'un engage le dialogue

	

dre à ce défi de la pauvreté par l ' imposition .supplémentaire'

	

cr ac J 'ai à parler, et M . d' atrauntunt et 1.1 . 7anchant aussi;
de quelques milliers de Français très fortunés ?

	

litais, pour ail 'ver le débat, j' r.e l ' ai Viras fait.

	

N' deniobilisei vtu+s pas l ' opinion !out enlieue en tentaant de

	

M. Jean-Paul Planchou. ,J ' intervenais dans ira sens positif !

	

fair' croire qu 'en iniposaurl plus la tranche la plus i•Icv" 'les

	

M . Robert-André Vivien . Il ne s ' agit pas ele• défendre les
grandes furtuncs, il va i'Ire répandu au profiler . .? gru .,s's fnrlun's . Vous arrivez, at'r voUr talrnl haubilu'I Isau-

	

II a été calculé que le vers'ntent d ' une allocation clé 1 200

	

rires), à transformer un dé'baat que' M Dainel atnit très bien

	

fraartcs par• mois jusqu ' à l 'uhlcntion d ' un emplui 'mues . puur

	

cadré . Jlonsieur le président . St . ' llanc•Iu'il s 'exprimera au norn

	

un million de dontanduu, .s ( ' emploi ne bénéfieianl d ' aucune' alti-

	

du groupe R .1' .If ., ruais j ' aimerai, qu ' à l 'atour un puisse savait

	

cation d' r•homag' 'uùle•raait quinze• :milliards rte francs par an .

	

quauul on peut parler et quauut on ne le peut pas.
Or, la ru'e'lle que vous nous ulule, espérer de l ' aggravation de

	

l ' intpèd son' le, graandes fortunes se limite à 320 titillions de

	

M. le président . \lnnsi'ur Vivien . jc regrette beaucou p que
franc•.; .

	

vou .s n 'ayez pu étre là au elébut de c•'tte si'ancc', retenu que

	

Alors, monsieu r I" secrétaire l'EIat, je renouvelle• ma qu's-

	

vous ('tic/ par aillcun• .;, auinsr qn' tous en aviez prétcnu luit

	

fion : n ' est-te pas . d' la part du Gout'rn'ntcnl, 'onlr ibrr'r à

	

le ntundr, 'ar vous m ' auriez. beaucoup aile à nhlenir que l 'on ne

	

la démobilisation rle l ' opinion face à la néccs.,ité d'assuntet'

	

Irait' ytrc du sujet

	

(Humus )

	

tous ensemble ce défi cle la pauvreté qui s'étend et c1u chômage

	

Sl . l'lane'hon s'était inscrit sur l'article.

le phénomène bien mieux que nous . Telle ou telle ville de France

	

qui s'accrait que de tenter de faire croire que, p ar la seule
l'expérimente localement sur son seul budget en arrivant, bien

	

majoration de l'impôt sur les grandes fortunes pour la tranche
entendu . au bout de ses ressources . Le coin d ' une telle politique

	

supérieure, vous résoudrez le problème ?
s'élèverait, selon nos calculs, à deux milliards de francs au

	

Je vais plus loin . Est-ce que, globalement

	

et il y a quelque
ruaxinutm pour l'Etal, moins sans doute si le Gouvernement avait

	

courage peut ètre à le dire, car on sera traité de défenseurs
accepté d ' ouvrir le débat sut- certaines économies d'investisse-

	

des grandes fortunes, en terminant sur cette affirmation —
nient, niais surtout de fonctionnement .

	

quand on sait ou croit savoir comment la plupart d ' entre elles
Monsieur le secrétaire d'Etat, vous n ' êtes pas directement en

	

sont constituées, quand on sait les liens qui existent au niveau
cause . et je le reconnais bien volontiers .

	

de ces grandes fortunes entre les capitaux présent, en France
Mes chers collègues . le problème de la pauvreté qui est en

	

et ceux qui, légalement, peuvent Mtre détenus dans des pays
train de nous assaillir n'est pas un problème de droite ou de

	

étr angers, est-ce que vous ne risquez pas de perdre beaucoup
gauche, ni un problème de charité, c'est un problème de dignité

	

plus que vous n'espérez gagner par l'augmentation du taux de
et de solidarité . Dans ce contexte, nous regrettons que vous

	

cette dernière tranche ?
réduisiez celle-là à un face-à-face entre quelque 2000 contribua-

	

Je crains que la disposition ers cause ne soit une fausse
bues particulièreme nt aisés, il est vrai, et des centaines de

	

réponse à un véritab'e problème . Vous démobilisez l'ensemble
milliers de pauvres .

	

des Français, d'une part, en tentant de faire croire que, par la
La véritable solidarité• nationale• c ' était, à nus yeux, autre

	

seule majoration de l'impôt sur les grandes fortunes sur les
chose Nuius avions proposé la création d ' un fonds spécial de

	

tranches les plus élevées• vous répondez au défi de la pauvreté
lutte contre la grande pauvreté alimente par des ressources

	

et du partage nécessaire . ..
très diverses, aussi bien par tles taxes sur l ' alcool et sur le tabac,

	

Un dé uté socialiste . On n 'a

	

!que par le maintien eventuel d ' une partie

	

0.1 nu 0,2 p . 100 --

	

P

	

Jamais dit cela

du prèlev('nu'nt ubltga!ui 'e, si cela s ' iLlit avéré nécessaire.

	

M. Emmanuel Hamel . .. . et, d ' autre part, en risquant de susciter
Stars encore aurait-il fallu que les Français n ' aient pas l ' in-

	

clans les grands milieux financiers (les réactions défavorables
pression que e•es ressomr's disparaissaient clans le budget gêné-

	

au franc, à la balance des capitaux . Bref, cet article que l'on
rat et ne servaient qu ' à ronihl'r- la masse du rtéfirit . Parce élue

	

pourrait qualifier de factice va à I encontre de l ' objectif de
nous sommes loin de telles perspeciivc's, que nous voulons mieux .

	

lutte contre la paitvrelé.
que nous ne votrlon .s pas avoir aujourd ' hui une attitude négaa

	

M. Robert-André Vivien . i ' ri's bien !tic(' . yne nous cuns'rvans l ' espoir ( rétro entendus, nous mous
ab-tiendruns ttans le cule sur l ' article 19 et sur les ressources

	

M, le président . La parole est à M . Planchou.
qu ' il tend 5 di'gagi t au héné•l' ice de l ' action que j'ai te rit

	

M. Jean-Paul Planchou . ,l ' ai entendu M . Zeller• dire tout à
d ' é'vnquer i :lpplaudi .s .se'Neents sein' les hnnr .e dr l ' tthio,t polir 1 ' he•ure que la solidarité nationale, c 'i'tait <. aut e chose

	

que de
lu rl, s me,r lotie frn,tlatse .)

	

mettr e à contribu,ion ceux qui sont les mieux pourvus maté-
M. le président . I,a parole est à M . llanu'l .

	

riellentenl au profit 'les moins aisés.

M. Emmanuel Hamel . Les propos de ilion collegtte Zcll'r me

	

M. Adrien Zeller- Non pas seulement attire chose, mais plus !
p'rnnllrunl d'épargner le tenu,, de l ' Assemblée puisqu ' il a dit
l ' 'ssenticl de ce que je crin ais devoir +unn'ttre à vos ri'flexiuras .

	

M . Jean-Paul Planchou, Je vous dirai• monsieur Zeller, et
Il est incwitestable, et nous le savons tous, que le problè•nie de

	

sans esprit polémique, qui cela commence d ' abord là et qu ' il
la pauvreté . qui ne date- pas d ' aujourd ' hui, ni oléine d'hier.

	

', a+ un ,regrées chez tous dans la "'sure oèt vous vous
, ' a" „ ruer tirs notre plie 11nu' Dufuix il t a yuclyu' ; jours

	

abstiendrez dans le vote sur l'article . Je vois l :. d'ailleurs une
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M . Robert-André Vivien . Mais non!

M. le président . Je vous en prie! Le président avait reçu
l'inscription de M. l'lanchou, comme celle de M . Jans à qui je
donne la parole.

M . Robert-André Vivien, M . Jans, oui, son non' figure sur la
feuille jaune!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Ne soyez pas de mau-
vaise foi !

M. Claude Estier . Qu'est-ce que cette discrimination ? ...

M . le président . La parole est à M . Jans, et à lui seul.

M. Parfait Jans . En 1976, les militants communistes uni. fait
circuler les s cahiers de la misères . Nous avons alors découvert
la grande pauvreté de dizaines de milliers de familles.

M . Gilbert Gantier. Victimes du socialisme !

M. Parfait Jans. Non, en 1976, c'était le socialisme à la
Giscard, monsieur Gantier! C ' était l 'époque où vous dépensiez
de l'argent pour les avions renifleurs, où vous lanciez l'emprunt
Giscard !

M . Gilbert Gantier . LI y a trois ans que vous êtes au pouvoir,
et il y a je ne sais combien de nouveaux pauvres !

M . le président . Monsieur Gantier, taisez-vous, je vous en prie !

M . Robert-André Vivien . II est inscrit dans le débat!

M. le président . S'il vous plait, monsieur Vivien . si vous venez
mettre la pagaille, mieux vaudrait que vous retourniez d'où vous
venez!

Veuillez poursuivre votre propos, monsieur Jans.

M . Parfait Jans. Nous avions donc découvert à l ' époque dans
quelle misère vivaient des dizaines de milliers de familles, mais
la droite nous avait alors accusés de faire du misérabilisme
Ainsi vont les choses, la droite se réveille toujours trop lard !

Allons nous nous plaindre aujourd'hui de vous voir prendre
en compte ce que vous refusiez hier? Non, nous sommes prêts
à ' ous sr .uhaitor la bienvenue dans cette lutte contre la pau-
vreté mais, s ' il vous plait, rie versez pas de larmes de crocodile !

M . Jean Brocard . C ' est la politique de la 'nain tendue !

M . Christian Pierre ;, rapporteur général . Un peu de décence !

M . Parfait Jans. l .a nu i t dernière, il nous a déjà fallu six
heures pour savoir si des contribuables percevant (les revenus
(lu capital très élevés devaient payer l'impôt sur le revenu ou
bénéficier d ' un avantage fiscal . ..

M . Gilbert Gantier. Ne revenez pas sur ce débat . monsieur
Jans

M . Parfait Jans . . . .alors que tant de familles sont dans la
nu sore

Aujourd ' hui, c ' est notre collègue Adrien 7.elier qui vient nous
dire ce qu 'il pense de la pauvreté, mals il le tait --- et je le
regrette au montent pri'ci ., ou nous discutons de l'impôt sur
les g' amies fortunes et en nous expliquant que, surtout, il ne
faut fui, prendre l 'argent aux plus riches . Alors là vraiment
nous ne Comprenons plus!

M . Emmanuel Hamel . Ce n 'est pas ce qu ' il a dit !

M. Parfait Jans . Mais si, il a dit qu ' il ne voterait pas l ' impôt
sur les grandes fortunes!

M . Jean Brocard, l'as en ces ternies!

M . Emmanuel Hamel . Vous comprenez rial ' II faut vous faire
un dessin ''

M . Parfait Jans . ..c me suis adressé tr'i's cominisenrent à
M. /.elles Si je me suis trompe, qu ' il are corrige : ce n ' est pas
à vous de le faire'

Les autres larmes de crocodile - les vraies . si j 'use dire --
c 'est maintenant que vous les versez, pour pouvoir mieux mettre
en cause l'impôt sur les granites fortunes . User dire qu'il faut
agir contre la pauvreté et prendre en nténre temps position
contre cet impôt, il faut le faire!

Nous, nous proposons quelque chose . Nous avons déposé un
amendement tendant à doubler cet impôt pour les 103 000 plus
grandes fortunes de France . Oui, elles peuvent payer le double
de ce qu 'elles ont pa r' l ' année dernière, justement pour m :,ni-
tester qu'elles particip i à la solidarité nationale . Nous verrons
bien quel sort vous ri—es à cet amendement, vous, la droite,
qui pleurez sur le sort des pauvres, tout en condamnant l ' impôt
sur les grandes fortunes.

M. Emmanuel Hamel . Vous les exploitez, les pauvres!

M. le président. L& parole est à M . le rapporteur général .

M . Christian Pierret, rapporteur général . L ' article 19, mes
chers collègues — je reviens à l'impôt sur les grandes fortunes
proprement dit — a suscité de très nombreux amendements,
notamment de suppression, de la part de l'opposition . En écou-
tant les orateurs oui s'en réclament . je me suis d'ailleurs senti
replongé dans le débat d'octobre 1921 où nous avions, hélas!
— car quel spectacle offrions-nous à l'époque ! -- consacré des
jours entiers à débattre de plusieurs centaines d'amendements
s'opposant pied à pied à l'institution de cet impôt.

M . Jean-Paul Planchou . I .e mur d'argent !

M . Christian Pierret, rapporteur général . C ' est vrai, monsieur
l'lanchou, on avait parfois le sentiment, à entendre les propos
souvent outranciers de certains de nos collègues, que le mur
d'argent était une réalité.

Aujourd'hui, le débat s'est quelque peu apaisé, mais on
assiste encore, ici ou là, à des résurgences, à travers des amen-
dements qui tendent à supprimer ou bien à réduire, à vider petit
à petit de son contenu l'impôt sur les grandes fortunes.

M . Tranchant, qui a déposé de nombreux amendements, cher-
che à effeuiller ce que j'appellerai une toute petite rose . ..

M . Gilbert Gantier . La rose au poing !

M. Georges Tranchant . La rose se fane !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Merci, monsieur
Gantier, de bien vouloir reprendre notre slogan et le titre d'un
excellent ouvrage dont je vous conseille la lecture.

M. Gilbert Gantier . Je ne vous ai pas attendu pour le lire

M . Christian Pierret, rapporteur général . Une toute petite rose
car, hélas! l'impôt sur les grandes fortunes, si important dans
le principe de justice fiscale qu'il met en oeuvre vis-à-vis de la
détention d'un certain type de patrimoine, est d'un rendement
plus faible que celui qu'en avait initialement escompté la majo-
rité qui l'a voté, suivant en cela le Gouvernement . C'est donc
-- j 'ose le dire — un impôt quelque peu décevant puisqu ' il ne
rapporte qu ' un peu plus de 3,5 milliards de francs quand il
était prévu, lorsque nous l'avons institué . qu'il rapporterait
5 milliards, voire 5,5 milliards, dès la première année.

M . Main Madelin . Encore un déçu de 11G . F . !

M . Gilbert Gantier . Vous avez rêvé, messieurs!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je vous demanderai,
monsieur Gantier, de bien vouloir ne pas m' interrompre . Je ne
vous interromps jamais . Je vous accorde toujours la plus grande
attention et je respecte vos propos.

M. Gilbert Gantier . C ' est vrai ! Je ne le ferai plus! (Sourires .)

M . Christian Pierret, rapportera- général . (' et impôt rapporte
donc 20 p . 10f) de moins que ce qui était prévu à l ' origine . Ce
n ' est pas le monstre diabolique, bureaucratique, spoliateur que
décrivait par exemple M . Tranchant il y a trois ans.

M. Georges Tranchant. Merci, :monsieur le rapporteur général,
de le rappeler!

M . Christian Pierret, rapporteur fié) irai . C ' est tout simplement
un impôt qui correspond à un Fiat moderne, car -- on l ' a rap-
pelé tout à l ' heure --- tous les autres Etats européens développés,
identiques au nôtre, qu ' il .s 'agisse de l'Allemagne fédérale, de la
Suisse ou de la Sarde, possèdent un impôt sur le capital : soit
un impôt statistique comme en Allemagne, soit un impôt sur les
grandes fortunes couru ru' dans d'autres pays . (''est donc un impôt
(le modernisation fiscale qui procède d'un mouvement (le réforme
identique à celui qui s ' est produit à l 'étranger.

C' est d 'ailleurs un impôt qu ' il ne faut pas chercher à modifier
Trop vite dans ses ntéc,nti,nrcs essentiels car, je le répète, tin
bon impôt est un impôt vieux, c 'est un impôt qui trouve un
régime de croisière suffisamment fiable à moyen terme pour
s ' enraciner dans les habitudes fiscales des Français, ce qui est
difficile . pour, petit à petit, progresser dans son rendement.

Enfin . l ' impôt sur les granules fortunes est beaucoup plus juste
qu 'un veut bien le dire dans l 'opposition.

M . Georges Tranchant . Certainement pas!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Par conséquent, je
le dis clairement, c ' est un impôt nécessaire, et je suis certain
que tous les groupes détenant la majorité feront toujours en
sorte de le conserver et de l ' améliorer, tout en restant fidèles
aux principes qui ont présidé à sa création.

M . Georges Tranchant. Certainement pas !
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M. Christian Pierret, rapporteur général . Toutefois, c'est cer-
tainement un impôt qui pourrait être mieux adapté aux objectifs
mérites de la politique économique . Sans remettre en cause
l'exonération des biens professionnels, on peut parfois s'interro-
ger sur les points d ' application de cet impôt, c ' est-à-dire sur son
assiette, et sur sa relative inadéquation au regard de cette
assiette.

M. Georges Tranchant . Très bien !

M . Christian Pierret, rapporteur général . C ' est un impôt — je
le répète — qui ne pose pas le problème de la justice, mais
celui de l'efficacité ou de l'adéquation économique à son objet.

C'est donc globalement un impôt bon et un impôt juste . C'est
pourquoi je serai hostile, au nom de la commission des finances
ou en mon nom personnel, suivant que les amendements auront
été étudiés ou non par la commission, aux très nombreux, trop
nombreux amendements qui constituent le plus souvent une
remise en cause insidieuse ou franchement provocante de l'im-
pôt sur les grandes fortunes.

En revanche, monsieur le secrétaire d'Elat, je serai favorable
à l'amendement n " 206 du Gouvernement, qui vise à instituer
une tranche d'imposition de 2 p . 100 pour les redevables de l'im-
pôt sur les grandes fortunes dont le patrimoine est supérieur à
20 millions de francs. Qui sont-ils ? Il s'agit des 2 400 contribua-
bles possédant les plus riches patrimoines de notre pays, Quel
sera le rapport de cet impôt ? Plus de 300 millions de francs qui
seront, et nous nous en félicitons, dégagés pour être affectés par
le Gouvernement, comme il en a le droit, à la lutte contre la
grande pauvreté.

Peut-on en effet, chers collègues de l'opposition, s 'opposer
avec sérieux et sans démagogie — la question est grave — à une
imposition supplémentaire qui portera sur 2400 contribuables
parmi les plus fortunés de notre pays ? II faut avoir un certain
sens de la retenue . un certain sens de Iz dignité, et je crois que
vous devriez nous rejoindre dans cette conception des choses
qui demeure raisonnable, qui se révèle cohérente avec• les soucis
verbaux de justice fiscale exprimés par tous . ..

M. Jean-Paul Planchou . Absolument

M. Christian Pierret, rapporteur général . . ..et qui apparait la
mieux adaptée à la situation que vous décrivez à l 'envi en vous
attardant longuement, et à juste titre, sur cette grande pauvreté
qui n'a d'ailleurs rien de nouveau.

Je saut-miterais pour ma part qu'on évite les termes de , nou-
velle pauvreté , car je n 'y vois qu ' un nouveau piège tendu à
ceux qui, déjà, ont eu à subir l'odieuse campagne où on les a
assimilés à des liberticides . Il y a quelques mois . on nous accu-
sait de vouloir détruire les libertés ; aujourd'hui . on nous accuse
d 'avoir créé la pauvreté.

Cette pauvreté . dis je . n'est pas nouvelle.

M. Emmanuel Hamel . Mais elle progresse dramatiquement
depuis trois ans, hélas

M. Christian Pierret, rapporteur général . M . Jans a montré, en
rappelant la campagne qu ' il avait entreprise, que ce problème
se posait déjà il y a dix ans.

M. Claude Estier . Mais la droite l'ignorait!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Mais vous étiez sans
doute moins actif, à l'époque, clans la majorité d ' alors, pour
dénoncer l ' existence de ers drames humains et personnels que
vous ne l'élis aujourd ' hui, messieurs, dans l'opposition.

M . Edmond Alphandéry. Vous ne pouvez pas dire cela !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Par bien des cités,
et surtout en raison de certaines exagérations que nous avons
entendues tout à l'heure, e-e débat me parait aire assez démago-
gique ou tout au moins se situer sur le terrain exclusif de la
politique politicienne, alors qu'il faut élever le débat et se placer
sur le plan de la F'ranc•e et de l ' inti'ri't général de notre pays.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . Alain Madelin. Qu ' il est mauvais'

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je dirai, comme le
Premier ministre il y a deux jours, qu'on ne doit pas jouer
avec ces questions . M . 7.ellct y a insisté a son tour, et ,j'approuve
personnellemedt l'orientation de son Intervention.

Mes chers collègues, ces quelques coasidérations m'éviteront
de reprendre tout à l'heure dans le dotai) les arguments qui
militent en faveur du rejet des amendements tendant à suppri-
mer ou à modifier l'impôt sur les grandes fortunes . Nous suivons

avec le Gouvernement le sentier difficile de l'équilibre entre
des objectifs de justice fiscale et des objectifs d'efficacité, de
rendement d'un impôt . Nous souhaitons — les groupes socialiste
et communiste en ont fait part à l'Assemblée tout à l'heure —
voir améliorer cet impôt, mais nous ne reculerons pas devant
la nécessité d'en assurer la pérennité et le régime de croisière,
et nous n'hésiterons pas à crier que, pour nous, l'impôt sur les
grandes fortunes est fondamentalement juste . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli secrétaire d'Etau . Monsieur le rappor-
teur général, si, selon votre brillante formule, un bon impôt
est un impôt enraciné dans les habitudes, je peux vous dire,
au vu d'une brève expérience, que le sol français est particuliè-
rement d'ur .(Sourires .)

M . Christian Pierret, rapporteur général. ô combien !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Ceia dit, monsieur
Zeller, j'approuve, moi aussi, la manière dont vous avez posé
le problème de la pauvreté ou dont vous en avez rappelé certains
termes . Je suis d'accord avec vous pour considérer que ce sujet
ne doit pas devenir l'enjeu d'une querelle, sauf à croire que,
vraiment, on puisse faire flèche de tout bois dans ce pays, ce
que je n'imagime pas et, si je vous ai bien compris, vous non plus

Il est vrai, monsieur le rapporteur général, que ce problème
n'est pas nouveau, mais il existe . Notre fierté sera justement
de le traiter.

Vous avez posé une question, monsieur Hamel, qui n'est pas
dénuée d'intérêt . Si le Gouvernement laissait croire que tout
le problème peut être résolu grâce à l'amendement n" 206,
ce serait, selon vous, démobilisateur . C'est une vraie question
et vous avez raison de la poser . Il serait regrettable d'en rester
là . Je puis donc vous assurer que le Gouvernement ne se sen-
tira pas quitte avec l'amendement n" 206, et j'espère qu'après
ces assurances vous serez à ses côtés pour le voter.

Je m'en tiendrai là, M . le Premier ministre ayant lui-même
é"oqué le thème de la pauvreté il n'y a pas si longtemps.
J'ajoute simplement que je demanderai un scrutin public sur
cet amendement.

M. le président . L'amendement de suppression n" 30 de
M . Pierre Bas a été retiré.

Je suis saisi de quatre amendements, n" t 63, 98, 173 et 206,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 63, présenté par MM. Jans, Frelaut, Mer-
cieca, Couillet, Rieuhon, Moizoin et les membres du groupe com-
muniste et apparenté, est ainsi rédiger.

s Dans le tarif prévu par le tableau figurant au I de
l' ;:rticle 19, substituer au taux : a 0,5,, le taux : a 1 , ; au
taux : s 1 le taux : a 2 0 ; aux taux : «1,5 ,, le taux :
3 .

L'amendement n 98, présenté par M. Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

a I . — 1 . A la fin du premier alinéa du I de l'article 19,
substituer à la somme : „ 3 500 000 francs ., la somme :
- 3650000 francs s.

« 2 . Dans le tableau figurant ad paragraphe I de cet
article, substituer à la somme : «3 500 000 francs ., la
somme : * 3 650 000 francs •. : à la somme : " 5 800 000
francs s . la somme : ; 5 940 000 francs o ; et à la somme :

I l 500 000 franc:~ i la somme : ^ 13 370 000 francs ,.
s I1 . - - Les tarifs du droit de consommation sur les tabacs

visés à l ' article 575 A du code général des impôts sont
majorés à due concurrence de la perle de recettes résul-
tant de la revalorisation de 7,6 p . 100 des tranches du
barème de l ' impôt su' les grandes fortunes .»

L'amendement n ” 173, présenté par MM . Tranchant . Cointat,
Noir, Inchauspé, dé Présumant et les mcmrbres du groupe
du rassemblement pour la République, est ainsi rédigé

a I . — Dans le tableau du paragraphe I de l'article 19,
substituer à la somme 3 500000 F a la somme s 3 770 000 F s,

à :a somme s 5 800 00(1 F s la somme a 6 020 000 F' et à la
somme 11 500 000 F la sonate s 12 00(1000 F s.

n fi . — Compléter cet article par le paragraphe suivant t
a Les pertes r :' recettes résultant de la revalorisation des

tranches du barème de l ' impôt sur les grandes fortunes
prévue au 1 sont compensées par la rétrocession p;u• l'F.tat
chaque année art secteur privé d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en pplication de la loi n' 82-155 du 11 février 1982 .»
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1L'amendement n" 206, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

. Rédiger ainsi le tableau du paragraphe I de l'article 19 :
a N'excédant pas 3 500 000 F 	 0
s Comprise entre 3 500 000 F et 5 800 000 F

	

. .

	

0,5
s Comprise entre 5 800 000 F et 11 500 000 F

	

1
a Comprise entre 11 500 000 F et 20 000 000 F

	

1,5
s Supérieure à 20 000 0')0 F	 2 s.

La parole est à M . Frelaut, pour soutenir l'amendement n" 63.

M . Dominique Frelaut . Ayant déjà défendu cet amendement
dans mon intervention sur l'article, je soulignerai simplement
que nous y sommes très attachés . Nous sommes un peu comme
les laboureurs s nous voudrions élargir progressivement le sillon
de l'impôt sur les grandes fortunes, dont nous avons montré
toute la relativité.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier pour soute-
nir l'amendement n" 98.

M. Gilbert Gantier. Il s'agit d'un s amendement-vérité » . Le
Premier ministre nous a annoncé que nous étions entrés dans
l'ère de la vérité. Eh bien, la vérité, c'est qu'il y a eu une
érosion monétaire . Très sagement et très raisonnablement — je
ie signale parce que cela n'a pas toujours été le cas dans le
passé, mévne sous d'autres régimes — le Gouvernement a pris
en compte l'érosion monétaire de 7,6 p. 100 pour toutes les
tranches de l'impôt sur le revenu . Mais il n'en -va pas de même
pour l'impôt sur les grandes fortunes . On prévoit bien un petit
relèvement de 2,9 p . 100, mais on ne prend pas en compte
l'intégralité de l'érosion monétaire . On assiste ainsi à l'effet
tire-bouchon : la vis se resserre à fortune égale.

Si vous voulez modifier le barème, faites-le! Je suis, pour
ma part, tout à fait hostile à cette idée, et le rapport Blot-
Méraud-Ventejol en avait d'ailleurs fait justice . Mais ne le faites
pas en vous cachant et renoncez à l'hypocrisie.

C'est pourquoi je propose de relever les tranches de l'impôt
sur les grandes fortunes exactement dans la même proportion
que celles de l'impôt sur le revenu. Autrement ce n'est pas
convenable.

Le gage que j'ai prévu consiste en une majoration de la taxe
sur le tabac. En effet, bien que le tabac figure dans l'indice
des prix, la situation de la S Fo l .T A ., même si elle s'est un
peu améliorée, n'est pas telle qu'il ne faille pas la soutenir.

M. le président . La parole est à M . Tranchant . pour soutenir
l ' amendement n" 173.

M . Georges Tranchant . Je profite de cette occasion, monsieur
le secrétaire d'Etat, pour réaffirmer que l'impôt sur les
grandes fortunes ne s'enracinera pas . Il ne s'enracinera pas
parce que c'est un mauvais impôt et un impôt injuste.

M. Henri Emmanuelli, .secrétaire d'Etat . .le vous certifie que
vous ne le supprimerez pas!

M . Georges Tranchant. Vous l'avez créé, selon vos propres
dires . pour contrôler l'évolution des patrimoines et pour lutter
contre la fraude fiscale . Alors, expliquez-moi pourquoi un
patrimoine constitué d'oeuvres d'art et de tableaux coûteux
n'est meure pas soumis à déclaration, si bien que vous n'avez
aucun moyen d'en contrôler l'évolution.

Par contre, les patrimoines constitués par des actions et
des obligations, c'est-à-dire par des capitaux actifs qui financent
l'économie et les entreprises, ceux-là font l'objet d'une décia-
ration . Ou est la logique de votre raisonnement ? Pourquoi
n 'av ez vous pas englobé tous les patrimoines, niais une partie
seulement d'entre eux ?

Aujourd'hui, vous voulez en quelque sorte apaiser votre
conscience cri prélevant 2 p . 100 au-delà de 20 millions de
francs . Niais, a l'annonce (le cette nouvelle tranche, qui
empêche qui que ce soit de vendre des obligations pour
acheter des oe uvres d'art -- dont je signale incidemment que
le prix a été multiplié par cinq depuis trois ans -- afin
d'echapper ainsi aux 2 p . 100 et même à l'obligation de
déclaration ?

A contrario, vous avez déposé à l ' article 19 un amendement
honteux qui fait obligation aux détenteurs d'un patrimoine
proche de trois millions de francs de souscrire une déclaration,
simplement avec l'idée sous-jacente de déclencher un contrôle
fiscal.

Voilà votre justice' Voilà votre vision économique sur une
affaire très grave qui, sans rapporter grand chose, pénalisera
l'activité économique . Oui, c'est un mauvais impôt . Oui, c'est
un impôt injuste qui ne sera pas enraciné chez nous dans
la forme sous laquelle vous l'avez instauré .

M. Christian Pierret, rapporteur général . Si, monsieur Tran-
chant!

M. Georges Tranchant . Par ailleurs, l'injustice dont vous
faite preuve vous conduit à moins relever les tranches de
l'I .G .F . que celles de l'impôt sur le revenu.

M . Parfait Jans . Oh, les pauvres!

M. Georges Tranchant. Cela signifie que l'indexation ne
pas le niveau de vie . Il y a deux traitements.

M . Parfait Jans. II existe des bureaux d'aide sociale !

M. Georges Tranchant . Monsieur Jans, nous comprenons par-
faitement la logique collectiviste . (Rires et exclamations sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

Dans cette logique, il n'y a pas de fortune et par conséquent
on ne peut pas l'imposer . Il n'y a que des queues devant les
commerçants et des gens sous-alimentés.

M . Dominique Frelaut. Nous récusons

M. le président. Voulez-vous conclure, monsieur Tranchant,
vous dépassez votre temps de parole.

M . Georges Tranchant. Mon amendement demande donc la
justice fiscale . Dans la mesure où cet impôt est pérennisé
et parce qu'il ne s'applique pas qu'à de gros patrimoines,
vous devriez, en bonne logique, revaloriser les tranches comme
pour les autres types d'imposition.

M. le président . La p arole est à M . le secrétaire d'Etat, pour
soutenir l'amendement n" 206.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, j'admire la constance de M . Tranchant.

M . Georges Tranchant. Vous pouvez!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il est inépuisable
sur l'impôt sur les grandes fortunes ! L'an passé déjà, il avait
répété les mêmes arguments pendant des heures.

M . Georges Tranchant . Pas des heures!

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais si! car si
l'on additionne les minutes, amendement après amendement,
on finit par obtenir des heures !

Cela dit, c'est votre droit le plus absolu, et j'admire votre
constance . Malgré tout, je suis persuadé, monsieur Tranchant
-- je vous le dis très sereinement — que personne dans ce pays
ne supprimera l'impôt sur la fortune, pas même ceux qui
le prétendent aujourd'hui, et dont vous êtes . II y a, comme
ça, dans l'histoire fiscale . des choses irréversibles.

Il y a eu ainsi, au début de ce siècle, sur la progressivité
de l'impôt sur le revenu, de grands débats qui ressemblaient
beaucoup à celui-ci . Je suis d'ailleurs certain que, si l'on
comparait les arguments avancés à l'époque et ceux que vous
développez, on constaterait des similitudes . Cela tendrait à
prouver que, dans la culture d'un pays, il y a des éléments
permanents, ce qui est tout à fait normal.

I'ar conséquent, personne ne reviendra, ni vous ni quelqu ' un
d'autre, sur cet impôt . II fait partie du paysage fiscal ; il
correspond à la justice, et nul n ' osera jamais plus y toucher.

En ce qui concerne l'amendement n" 206, tout le monde
connait son objet, ce n'est donc pas la peine que j'insiste.
,l ' ai d'ailleurs demandé un scrutin public à son sujet, car je
souhaite que l'Assemblée puisse se prononcer dans la clarté.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les quatre
amendements ?

M. Christian Pierrot, rapporteur général . J 'ai justifié tout à
l'heure mon soutien et celui de la commission des finances à
l'amendement n" 206 du Gouvernement . Si nous l'adoptons, celui
qui est présenté par M . Jans et M . Frelaut perdra une partie de
son intérêt car les deux amendements vont dans le même sens.
Nos collègues pourraient d'ailleurs accepter de se rallier à
l'amendement du Gouvernement en le considérant comme une
étape clans la réalisation du leur.

M. Gantier et M. Tranchant nous conseillent d'indexer les
tranches de l'impôt sur les grandes fortunes sur la hausse
générale des prix, mais c'est un peu comme s'ils nous disaient :
s faites ce que je dis mais ne faites pas ce que j'ai fait s.
En effet lorsque notre collègue M . Giscard d'Estaing était au
pouvoir, il sous-indexait les tranches supérieures de l'impôt sur
le revenu.

M . Perfa!T Jans. C'e.,l exact .

suit

vos propos !
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M . Christian Pierret, nippaiterer geueral Et à l 'eperque, nos
excellents collègues de l'opposition ne trousaient rien à redire.
Je rappelle que . depuis trois ans, sans aucune défaillance. nous
avons indexé totalement toutes les tranches de l'impôt sur le
revenu sur l'évolution des prix.

M . Parfait Jans. Absolument !

M. Georges Tranchant . Et vous avez créé une nouvelle tran-
che!

M . Gilbert Gantier. Monsieur le rapporteur général, me per-
mettes-vous de tous Interrompre 7

M. Christian Pierret, rapporteur général . Volontiers!

M. le président . Monsieur Gantier, il est certes possible, chaque
fois que l'un de nos collègues, le rapporteur général ou M . le
seeretaire d'Etat prononce un mot, de demander à l'interrompre.
Nous avons tout le temps . Je préside ce soir et nous irons le
plus loin possible avec vous . (Sourires .)

Cela dit, vous avez la parole . avec l'autorisation de M . le rap-
porteur seneral.

M . Gilbert Gantier . 5lonsieur le président, avec votre permis-
sion et celle de M . le rapporteur général, je tiens à dire
— et le .1mo-net officiel en fera foi — que j ' avais devancé cette
observatirn . En effet . j'ai reproché pendant des années, à chaque
examon du budget, aux guuvernements successifs de ne pas rééva-
luer convenablement les tranches de l'impôt sur l e revenu,
notamment les tranches supérieures.

J ' ai indiqué . il y a quelques instants . qu ' il n ' en était pas ainsi
clans le présent p rojet de loi de finances . C'est donc une a mélio-
ration à laquelle je rends hommage . Par conséquent, je ne me
sens nullement visé par la remarque que vient de formuler
M . le rapporteur général.

M . le président . Je n'as ais pas compris qu'il vous visait parti-
eulicrement, monsieur Gantier.

M. Parfait Jans . II a parlé de Giscard d'Estaing!

M . le président . Poursuivez, monsieur le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général . II est normal, en
période de crise économique internationale, de demander un
effort di e solidarité aux détenteurs des patrimoines les plus
importants . c'est-à-dire aux contribuables assujettis à l'impôt sur
les grandes fortunes.

Je rappelle également -- je crois que M . le secrétaire d'Etat
l'a déjà fait — que cet impôt a lui-mime bénéficié d'une reva-
lorisation de ses tranches . Elle est, certes . légeremenl inférieure
à ce que vous souhaitez, niais elle a été effectuée . conformé-
ment à ce qui avait été annoncé dès l ' instauration de l ' impôt.
Cette revalorisation n ' est d 'ailleurs pas négligeable puisqu ' elle
permettra — je ne cite que cet exemple — de fair e passer le
seuil d'imposition de 3 millions de francs en 1982 à 3 .5 millions
de francs en 1983.

Il y a donc là une évolution réelle qu ' il ne faut pas négl iger
et qui est cohérente . je le repèle, avec l'effort de solidarité
que nous demandons aux Francais les plus fortunés.

M. le président. Si je vous ai bien compris . monsieur le .secré-
taire d'Etat, vous préférez l'amendement du Gouvernement aux
trois autres ° (Sourires .)

M. Henri Emmanuelll, secrétaire (FEtat . Oui, monsieur le pré
sident.

M . le rapporteur général a eu raison de rappeler que cette
sous Indexation avait été annoncée. Elle n ' a donc rien d'hypo-
crite

Quant à M . .tans . je souhaite qu ' il se rallie à l ' amendement
n " 206 du Gouvernement . Certes, il n ' a pas la méme portée
qui . le sien — j'en conviens - mais il doit comprendre les
motivations du Gouvernement . En tout cas . Je le souhaite.

M. le président . La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant. Je tiens à faire ronnaitre notre point
de vue sur l'a mi . ndement du Gouserneme nl.

II y avait 1 500000 chômeurs en 1981 ; il y en a un million
de plus aujourd'hui et, selon les statistiques . il semblerait
que 600000, 700000 votre un million d ' entre eux soient en fin
de droits, c'est-à-dire qu'ils n'ont plus les moyens de sur vie
nécessaires . II y a donc bien . hélas des nouveaux pauvres, mime
si le terme ne vous convient pas . Ils font la queue devant les
soupes populaires, ce qu ' on n ' avait pas vu depuis la guerre
nu, d'après ce que m'ont dit mes aines, depuis la période d'un
certain Front du même nom .
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M. Christian Goux, président de la commission . Ce n' est pas
possible, monsieur Tranchant ! C'est vraiment incroyable d'en-
tendre tout cela!

M. Christian Pierret, rapporteur général . C'est navrant !

M . Georges Tranchant . Par conséquent, vous ètes entièrement
responsables de la mauvaise gestion de notre économie . II suffit
d'ailleurs de relire• le Journal officiel pour constater que nous
avons, en chaque occasion, indiqué que les dispositions que
vous preniez engendreraient le chômage.

Vous avez ignoré la crise internationale avant 1981 — pourtant
elle existait — et vous avez pris des dispositions contraires à ce
qu'il fallait faire au moment où la France entrait dans une phase
difficile . Aujourd 'hui la France en paie le prix, les nouveaux
pauvres en paient le prix.

M . Georges Le Baill . En maliere rte chômage, vous n'avez pas
de leçons à nous donner

M. Georges Tranchant. ,l'affirme donc que les dispositions
fiscales que vous avez prises, y compris l'impôt sur le patrimoine
que vous avez qualifié de ' grande fortune ont contribué et
contribuent encore à créer des chômeurs . (Exclamations sur les
beurs des socialistes et des communistes .)

Vous ne traitez pas le problème au fond, vous l'abordez sous
un angle idéologique simpliste en disant : . On prend aux riches
et on donne aux pauvres . . En fait à force de créer des pauvres,
et de réduire le nombre des riches . il n'y aura plus que des
pauvres . (Rires et exclamations sur les bancs des socialistes et
des coannrcrrestes .)

M. Claude Bartolone . Vous ne vous croyez pas vous-méme!

M. Georges Tranchant . Nous avons l'exemple de ce qui se
passe dans certains pays où l'un gère non pas le profit et la
richesse, mais la pénurie.

Je tiens donc à souligner . afin que les chose', soient parfaite-
ment claires, nue cette loi de finances ne traite en rien les
vrais problèmes qui concernent la nation, notamment ceux du
chômage et de la pauvreté.

Vous allez certes trouver 315 millions et vous vous douiez
bien que nous n 'allons pas nous y opposer, car il y a les néces-
sités de la solida.riti. . Mais vous abordez la question d'une
mauvaise façon . M. Zeller a d 'ailleurs exposé tout a l ' heure
un moyen raisonnable permettant de traiter sérieusement et
globalement celle situation regrettable pour la Frame.

M. Jean-Paul Planchou . Ce n'est pas du tout la méme chose !

M. Claude Bartolone . Vous mélangez tout

M. Georges Tranchant. Mais vous étes seuls à en porter la
responsabilité

Rappelez vous . M. Mauroy . chef de guerre contre le chômage,
la crète des deux millions de chômeurs . Ics nationalisations qui
nous ont couiné 100 milliards.

M. Henri Emmanuelli, scrrrtaire rl "Etnt . Calmez-vous !

M. Georges Tranchant . Aujourd'hui, la réalité c 'est le chômage.
Vous avez instauré des taxes qui pénalisent 1 industr ie auto-

mobile . secteur dan., lequel Il y aura encore des chômeurs.

M . Parfait Jans . II perd le contrôle de lui méme!

M. Georges Tranchant . Il va falloir régler le problème.

M. Claude Bartolone . Zorn)

M. Georges Tranchant . Nous vous laissons l'entière responsa-
bilité de votre politique qui est mauvaise . Je vous indique que
nous traiterons autrement les problèmes du chômage et de la
fiscalité et que nous emploierons des moyens différents des
vôtres peur les régler convenablement.

M. René Rouquet . Nous avons vu ce que cela donnait pendant
vingt trois ans !

M. Parfait Jans . Ce qui est excessif est insignifiant!

M . le président . Monsieur Jans, relirez vous voire amende-
ment

M . Parfait Jans . Nun, nurrrsieur le présrdi'nl, et nous ne
demanderons pars ide scrutin public à sun sujet . Mais ce qui s ' est
passé la nuit dernière démontre que nous avons raison de
reprendre nus amendements pendant plusieurs années s ' il le
faut, car nous espérons qu ' un jour ils pertnetlront une avancée.
Vous nous satisfaisons d'ailleurs de celle que propose le Gort-
verne ment Nous volerons clone son enuendement, mais noue
maintenons le nôtre.

M. Gilbert Gantier . Menez-le à ia cave, monsieur ,Jans, il va
se bonifier!

M . le président. Le. parole est à M . Alphandéry .
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M. Edmond Alphandéry . .le dois dire que . après avoir mùre-
ment réfléchi . le groupe Union pour la démocratie française
s'abstiendra dans le vote sur l'amendement proposé par le
Gouvernement.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Elat . Quel courage !

M. Edmond Alphandéry. M . Zeller a exposé . tout à l'heure,
l ' esprit dans lequel nous abordons la question de la pauvreté
en France car i! s ' agit d 'un problème extrêmement sérieux, d'an
problévne humain et social qui mérite beaucoup de considération.
Nous ne Broyons pas. en effet, qu'il faille tout mélanger et
faire de ces problème :, tre, graves, très douloureux, des affaires
de ba>se politique.

C «et un peu la raison pour laquelle nous au rions aimé, je le
dis nies franchement . monsieur le secrétaire d'Etat, des dispo-
sition ., qui auraient été envisagées sous cet angle, c'est-à-dire
aux .e un angle non politique . non polémique. Or vous n'avez pas
api ainsi alors que vous en aviez la possibilit ne serait-ce que
sur le plan financier. Certes, M . le rapporteur général a très
» ensui rut indiqu . --- et je liens à le souligner — que des som -

mes (i iI.s tenables auraient pu étre obtenues par une augmen-
tatii du prix du tabac qui aurait été parfaitement justifié
à la suite de la suppression de la vignette . Leur total aurait
été cinq . ,ix ou sept fois :supérieur à ce que mous allez tirer de
la disposition que vous envisagez ici.

Mais au lieu de vous engager dans cette voie . ce qui vous
aurait permis de lancer des opérations de beaucoup plus grande
envergure et, à man avis . beaucoup plus sérieuses que celles
que vous allez faire, vous donnez le sentiment à l'opinion
publique que le problème de la nouvelle pauvreté peut être
tout simplement réglé gràc•e à une majoration de l ' impôt sur les
grande, fortunes auquel sont assujetties quelques milliers de
personne,, le, plus riches de France . Vox, détournez donc l'affaire
en la plaçant sur un terrain politicien en (lisant que pour
n 'occuper des gens qui crèvent de faim, il suffit de faire payer
le, plus riches ; ainsi la solidarité jouera.

Je lien., à répéter . monsieur le secrétaire d'Etal . que noue
somme, parfaitement conscients du problème . Notre collègue
:\drienleller . je le dis devant lui, a été probablement l'un
ele., premiers parlementaires à tirer la sonnette d'alarme avec
courage . avec lucidité et avec toute la compassion qu ' il est néces-
saire (l'avoir à ce propos Nues ne voudrions donc pas donner
Ir see.tnnenl, en volant contre cet entendement dont nous
déseppreuvons la mécanique, que nous nous dc.intéressons de
cette question qui est exlrcrnement grave . C ' est pourquoi . étant
donné 'Y caractère assez politicien que revêt l ' amendement en
quesli pn et la trop grande modestie de l'effort entrepris, le
groupe t" D F . s'abstiendra de le voter.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 63.
(/. 'nmrorle(neot n 'est peu adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 98.
tl, uuR•rcrlernant n 'est

	

(dapté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 173.
(L 'aiet i ndernent 'l 'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 206.
Je surs saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin

public
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM las députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
ll est procédé ae serai n 1

M. le président. I'i'i-,inne ne demande plus à voter? . ..
I .e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 488
Nombre de suffrages exprimés 	 :329
\lalnrité absolue	 165

Pour I ' adupl ion	 :3 .28
Contre	 1

L'Assemblée nationale a adopte

M. Debré . M Tranchant et les m'ombres du 40oupe du rassent-
iil •ment pour la lü'pehiique et apparentés ont présenté un
amendement, n

	

174, ainsi rédigé:
1

	

- Cnmplie, le paragraphe I de l'article 19 par
l 'alinéa -uiv'ant

Le, limites des tranches prévue, su t .ri>leau ci dessus
sont augmentées de 10 p. 100 pou' le premier enfant à
charge, de 15 p 100 pour le deux,orne et de 20 p . 100 pour

SEANCE DU 19 OCTOBRE 1984

chacun des autr es enfants a charge .Au-delà d'un montant
de 700000(1 filmes le patrimoine imposable ne bénéficie
d'aucun abattement pour charges de famille.

• U . — Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

< Les pertes de recettes résultant de l'institution des
abattements pour charges de famille prévue au dernier
alinéa du I sont cuntpensees par la rétrocession par l'Etat
chaque année au secteu r privé d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n 82-155 du 11 février 1982.

La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant. Cet amendement tend à favoriser
l'expansion de la démographie de la France, qui esl en régres-
sion, en introduisant des dispositions comparables au coefficient
familial pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
prend en compte les charges de famille pour la détermination
de l'1 . G . F' . Le principe même . ..

M. Gilbert Gantier . Est excellent !

M. Christian Pierrot, rapporteur général . . . en est tout à fait
contestable dans la mesure où il s'agit non pas d'un impôt sur
le revenu, pour la détermination duquel les charges des familles
sont naturellement prises en compte, selon des mécanismes
que, par ailleu rs• vous avez critiqués hier . mais d'un impôt
sur le patrimoine, assis sur la possession des biens ou des
valeurs.

La commission n'a pas examiné cet amendement mais, à titre
personnel, j 'en propose le rejet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 174.
il, 'une'lderitent n ' est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n - 175
et 99. pouvant êtr e soumis à une discussion commune

L'amendement n 175, présenté par MM. Tranchant, Cointat,
Noir . Inchauspé, de Préaumont et les membres du groupe du
rassemblement pour la République . est ainsi rédigé

Supprimer le paragraphe II de l'article 19

L'amendement n" 99, présenté par M . Gilbert Gantier, est ainsi
rédigé :

. I . -- Supprimer le paragraphe lI de l'article 19.
II — Compléter cet article par le paragraphe suivant
Les tarifs du droit de consonunatiim sur les tabacs

visés à l'article 575 A du code général des impôts sont
majorés à due concurrence de la perte de recettes résultant
de la nonreconduction, en 1985, de la majoration conjonc-
turelle de 8 p . 100 instituée par l'article 2 de la loi de
finances pou' 1984 ..

La parole est à M . Tranchant . pour soutenir l'amendement
n" 175.

M. Georges Tranchant . Comme dans beaucoup d'aut res articles
du projet de loi de finances, nous souhaitons supprimer des
majorations qui étaient exceptionnelles et qui se pérennisent
au fil des lois de finances.

M. le président . La parole est à M Gilbert Gantier, pour
défendre l'amendement n•' 99

M. Gilbert G . 'fier . 1Uotsicur le président, j'ai déjà défendu
ce point de vue en m'exprimant sur l ' article, mais je voudrais
en une ,scinde dire un mot au sujet des charges de famille
que M . le rapporteur général ...

M. le président . 1Lrnidcur Gantier . je vous en prie, ne reve
nuns pas toit le temps en arrière, , non nous n ' en finirons
jamais.

M. Gilbert Gantier . ,1e !muais parler cinq minutee pour
défendre mon amendement . monsieur le président.

M . le président . Il ne s'agit pas du temps ; il s'agit de la
clarté du débat . Restons-en à votre umnendement, je vous en prie.

M . Gilbert Gantier. Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission',

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet

M . le président . Quel est l' ;icis du Gouvernement ?
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M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n 175.
11 . 'amendenient n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement e 99.
(L ' amendement rr 'est pas adopté .)

M . le président . MM. Tranchant . Cointat . Noir, Inchauspé,
de Préaumont et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement, n' 176, ainsi
rédigé :

Dam le paragraphe II de l ' article 19, substituer au
taux :

	

8 p 100 . le taux : , 3 p . 1(10
La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant. Puisque nous n'avons pas pu supprimer
le paragraphe H . c ' est-a-dires l'exceptiunnalité qui se pérennise.
nous souhaitons par cet amendement qu'il y ait une mise en
conformité avec la publique du Gouvernement sur l'impôt sur
le revenu.

M . le président. Monsieur Tranchant, permettez-moi de vous
signaler un petit prebleme.

Le parap,raphe Il de l'article 19 est ainsi rédigé : «H. —
La majoration conjoncturelle de 8 p . 100 instituée par l'article 2
de la lui de finance:, pour 1984 au titre de l'impôt sur le,
grandes fortunes est reconduite en 1985.

Si vous proposez 3 p 100, ce n ' est plus une reconduction.
puisque ce taux n ' existait pas.

M . Georges Tranchant . C'est vrai.

M. le président . Pardonnez-moi l'expression, mais votre amen
arment est

	

mal fichu ! (Sourires )

M. Georges Tranchant. S'il avait été rédigé différemment.
je ,ois persuadé qu ' il aurait été adopté . Sourires.)

M. le président . Mais s'il était adopté, l ' article n'aurait plus
de sens!

Le retirez-vous ':

M . Georges Tranchant . Nuit, nomsicur le président.

M. le président . .h' mots aux voix l'amendement n" 176.
L'am,'udenrerrt n'est pus adopté .)

M . le président . MM. Tranchant . Cointat, Noir, Inchauspé,
de Préaumont et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement . n' 177, ainsi
rédigé :

1 . Compléter le paragraphe Il de l'article 19 par les
mots : , saut en cc qui concerne les biens professionnels
agricoles .

R . Compléter cul article par le paragraphe suivant :
Les pertes dus recettes résultant de la non-reconduc'

tien, pour le, biens professionnels agricoles . de la maju
ration conjoncturelle prévue au Il sont compensées par la
rétrocession par l ' Etat chaque année au secteur privé,
dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital qu'il
détient dams une ou plusieur s sociétés nationalisées en
application de la loi n 82-155 du 11 février 1982 .:

La parole est a NI 'tranchant.

M . Georges Tranchant . Il s ' agit de créer de, mesures inci ,
tatives pour les investisseurs potentiels en foncier agricole,
secteur qui a eto gravement atteint par la loi Quilliot.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire rl hait . Rejet !

M . le président . .Ie ni e r, aux voix l'amendement n 177.
(L'anrcrolcnrent inca( pue (Mopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements éden
tiques, n

	

41 et 64.

I . 'arnendenx•rrt n 41 est présenté par N1 . Pierre', rapporteur
général . M. Mazoin et Ies commissaires membres du groupe
communiste ; l'amendement n' 64 est pré.,enté par MM . Mazoin,
Jans, E'relaut, Merc•ieca, Couillet, Rieutxm et les membres du
groupe communiste et apparenté .

Ces amendements sont ainsi rédigés :
c Compléter l'article 19 par le paragraphe suivant :
a III, — Toute personne physique dont le patrimoine est

constitué de biens, droits et valeurs entrant dans l'assiette
de l'impôt sur les grandes fortunes et excédant 3 000 000 F
est tenue de souscrire et de faire parvenir à l'administration
une déclaration de ces biens . droits et valeurs.

a La valeur nette de ces biens, droits et valeurs est
appréciée au 1^ janvier de chaque année.

La parole est M . Jans.

M. Parfait Jans . Permettez-moi l'abord . monsieur le président,
sans m'écarter du sujet . de donner lecture de ce passage du
Journal officiel . débats de l'As-emblée nationale, deuxième
séance du 29 octobre 1981 : J'ai déjà expliqué quels dangers
couraient la création artistique et le marre .- de l'art en France
à cause de ce projet de loi qui incluait l', totalité des oeuvres
d'art, des objets d'art, de collections et d'aedtiquités dans
l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes a.

Que M. Tranchant, qui proteste contre l'inclusion des œuvres
d'art dans l'impôt sur les grat :des fortunes, sache qu'il s'agit de
l'interv ention de M . Jacques Touhon !

M. Georges Tranchant . Il a éte entendit !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Quelle contradiction
avec vos propos, monsieur Tranchant !

M. Parfait Jans . Monsieur le secrétaire d'Etat, rapporteur du
budget de votre département ministériel, j'ai à ce titre
des contacts avec les grands services que sont les douanes,
le Trésor et la direction générale des impôts . J'entends les
directeurs, les syndicats . A propos de l'impôt sur les grandes
fortunes, tous les syndicats sont unanimes à se plaindre du
fait que nous ayons abandonné le plancher de 3 millions de
francs, lorsque nous avons indexé une première fois les tranches
de cet impôt . Ils estiment que, pour bien faire leur travail, pour
assurer un rendement maximal a cet impôt, comme nous le
souhaitons, il faudrait maintenir un seuil de déclaration qui
permettrait de mieux explorer l'ensemble des patrimoines.
Ainsi pou rrait étre augmenté le nombre — 103 700 — des
contribuables assujettie à l'impôt sur les grandes fortunes pour
le bien de la solidarité nationale.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission a
repris cet amendement à son compte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements cri discussion ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'ai écouté M . Jans
avec beaucoup d'attention . Mon sentiment est partagé . Je vais
essayer d'expliquer rapidement pourquoi.

S'il s'agit simplement d'améliorer la connaissance des patri-
moines et donc le rendement de t impôt — parlons clairement —
je n'y suis pas opposé. Mais je crains — je le dis très franche-
ment que l'on n'assimile seuil de déclaration et seuil d'impo-
sition . II y a là un risque d'ambiguïté.

M. Parfait Jans. Non !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . C'est la raison pour
laquelle le Gouvernement estime qu'il ne faut pas adopter ces
amendements.

Mon sentiment est partagé parce que je sais que l ' objet de
ces amendements et d ' abaisser non le seuil d'imposition mais le
seuil de déclaratie

Dans ces conditions, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. I .a parole est à M . Gantier, contre l'amende-
ment n" 41.

M. Gilbert Gantier Cet amendement adopté à l'initiative des
représentants du groupe communiste à la commission des finan-
ces, vise pur ement et simplement à introduire dans notre légis-
lation fiscale, qui est déjà riche en la matière, ce que j ' appellerai
une nouvelle forme d'inquisition.

En effet, il institue une obligation de déclaration louchant
les personnes physiques dont le polrinurine excède 3 millions
de francs.

L'impôt sur les grandes fortunes non seulement constitue
un nouvel impôt, niais il institue one nouvelle catégorie de
citoyens . Nous pour rions discuter à l'infini sur les critères à
partir desquels on doit acquiter ou non l'impôt sur les
grandes fortunes . Voua vous refusez à prendre en compte la
situation familiale . Or, comme je l'ai déjà dit, pour de nom-
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breuses familles de quatre ou cinq enfants, qui vivent à Paris,
un patrimoine de 3 millions de francs ne représente souvent
que la propriété d'un appartement, d'une modeste maison de
campagne.

M . Parfait Jans. Mon cher collègue, puis-je vous interrompre ?

M. Gilbert Gantier . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M. Jans . avec l'autorisation
de l orateur.

M. Parfait Jans. Vous parlez d ' inquisition . Il y a en France
23 millions de foyers fiscaux qui souscrivent une déclaration
de l ' impôt sur le revenu et il n ' y en a que 16 millions qui
paient l ' impôt sur le revenu . Il y en aurait donc 7 millions qui
seraient victimes d'une inquisition? Nous ne demandons rien
d ' autre pour l ' impôt sur les grandes fortunes.

M . Georges Tranchant . Mais ce n ' est pas pareil !

M . Parfait Jans . C'est exactement la même chose !

M. le président. Monsieur Gantier, veuillez poursuivre.

M . Gilbert Gantier. Croyez-vous que l'exemple que j'ai cité
soit celui de milliardaires internationaux ? Ce n'est pas le
jet set ' Mais vous leur maintenez la majoration exceptionnelle.
Et si on en demande la suppression, on a l'air de défendre
les grands . les riches . les puissants Tord cela n'est pas raison-
nable

Par cet amendement . vous risquez de créer une catégorie de
nouveaux parias, dans des contritions qui souvent ne sont
absolument pas justifiées . Je ne peux donc que m'associer aux
remarques . d'ailleurs pertinentes - comme souvent, je lui
renls cette justice — que M . le rapporteur général avait
faites en commission . II considérait en effet que cette disposi-
tion risquerait de susciter une nouvelle et inutile controverse
à l 'égard de l'impie sur les grandes fortunes.

Mes chers collègues . il ne faut pas trop en faire . Ne soyez
pas encore les -• stakhanovistes de vas excès . . . (exclamations
sur les houe ., des communistes .) et abandonnez cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Tranchant, contre l'amen-
dement n 64.

M. Georges Tranchant . Qui ne fait pas de déclaration d ' impôt
sur le revenu commet un délit réprimé par la loi . Pourquoi dés
lors deux poids, deux mesures ! Pourquoi ne pas instituer une
déclaration du patrimoine dans laquelle figureraient tous les
éléments constitutifs, y compris les objets d ' art? Le fisc impo-
serait le contribuable à partir de la tranche prévue par la loi
de finances Méme régime . mémo traitement !

Avec de tels amendements et après avoir entendu notre
collègue M . Jans, qui est proche des contrôleurs . il est évident
qua tous ceux qui feront une déclaration de trois millions de
francs seront contrôlés . On constituerait donc un fichier (le
nouveaux contribuables qui seraient contrôlés pour vérifier.
si d'aventure, leur patrimoine n'atteint pas le seuil imposable.
Tel est le sens de cet amendement . Pourquoi tous les Français
ne déclareraient-ils pas leur patrimoine quelle qu'en soit la
composante '«)n leur 'appliquerait ensuite la taxation prévue
dans la loi de finances.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Elat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Il est vrai que, pour
l ' impeet sur le revenu, la non-déclaration est sanctionnée . Or, dans
ce cas, elle ne le serait pas . L'efficacité de la mesure serait
donc tort à fait relative C'est la raison pour laquelle j ' émettais
bien des doutes sur la portée réelle des dispositions proposées.
Je tenais à donner le fond de mon sentiment pour lever toute
équivoque dans les esprits . Il s'a de soi qu ' on ne demande pas
à tous les Français de déclarer leur patrimoine et cette perspec-
tive n ' a d ' ailleurs etir évoquée par personne.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen ,
demenl s rr 41 et 64.

(Ces amendements sont adoptes .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amende .
nient, n 100, ainsi rédigé :

Compléter l ' article 19 par les paragraphes suivants
• III . Les abattements de 275 000 F, 300 000 F et 1001)00 F

prévus au I et Il de l'article 779 et au I de l'article 788 du
code général des impôts sunt portés respectivement à
283 000 F, 309 000 F et 103 000 F.

IV . Dans les tableaux 1 s, t Il de l'article 777 du code
général des impôts, les chiffres de 3400000 F, 5600000 F
et 11200000 F sont remplacés respectivement par les
chiffres de 3500000 F, 5300000 F et 11 500 000 F .

. V . Les tarifs du droit de consommation sur les tabacs
visés à l'article 575 A du code général des impôts sont ma-
jorés à due concurrence de la perte de rzcettsa résultant
de l'application des III et IV ci-dessus . .

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Bien que les droits de mutation par décès
ou à titre gratuit entrent dans la catégorie des impôts sur le
patrimoine, aucune réévaluation des seuils de fixation et de
l'impôt n'est intervenue . C'est à ce réajustement que tend mon
amendement, par homothétie avec les dispositions concernant
l'impôt sur les grandes fortunes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Depuis 1981, des pro-
grès remarquables ont été accomplis en cette niatiére : l'impo-
sition des petites successions a été allégée et un barème plus
progressif a été instauré pour les successions moyennes et
importantes . L'exonération par part est ainsi passée de
175000 francs en 1980 à 275000 francs aujourd'hui, de 200000
à 300 000 francs pour les handicapés.

Il ne me parait donc pas opportun d'en rajouter, alors que
tout le monde s'accorde à reconnaitre que beaucoup de chemin
a été parcouru en trois ans . C'est pourquoi je pense que
M . Gantier pourrait en connaissance de cause retirer cet amen-
dement.

M. Gilbert Gantier . Non !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire (f'Etat . Dans ces conditions,
je demande le rejet de l'amendement.

M. le président . ,le mets aux voix l'amendement n" 100.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 19, ainsi modifié . est adopté .)

Après l'article 19.

M. le président . MM. Tranchant, Cointat, Noir . Inchauspé,
de Préaumont et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté huit amendements, n"' 178 à 184
et 186.

Monsieur Tranchant . acceptez-vous de défendre en même tempe
ces huit amendements ?

M. Georges Tranchant. Oui, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 178 est ainsi rédigé t
s Après l'article 19, insérer l'article suivant :

• 1 . A l'article 885 N du code général des impôts, les
mots : . à titre principal s sont supprimés.

II . Les pertes de recettes résultant du f sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p. 100. d'une fraction du capital
qu'il détient dans une nu plusieurs sociétés nationalisées, en
application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

L'amendement n" 179 est ainsi rédigé :

• Après l 'article 19, insérer l ' article suivant:

1 . — Les biens professionnels au sens de l'article 885 O
du code général des impôts sont totalement exonérés de l'im-
pôt sur les grandes fortunes.

s Il. --- Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d ' une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du I l février 1982 .s

L'amendement n" 180 est ainsi rédigé:
o Après l ' article 19, insérer l ' article suivant :
• I . — Les dispositions du 3" et du premier alinéa dut 4"

de l'article 885 e) du code général des impôts vont rem-
placés par les dispositions suivantes:

.3" Les parts d'une société à responsabilité limitée déte-
nues par un gérant minoritaire si elles représentent 10 p . 100
du capital de la société

4" Les actions de sociétés lorsque leurs propriétaires
possèdent directement ou par l'intermédiaire de son conjoint
ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères
et saurs, plus de 5 p . 100 du capital de la société y exercent
effectivement des fonctions de direction, de gestion ou
d'administration .
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. Il. — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82 . 155 du 11 février 1982.,

L'amendement n" 181 est ainsi rédigé :

Après l'article 19, insérer l'article suivant

. I . — Au 3" de l'article 885 0 du code général des impôts,
les mots : • si elles représentent 25 p . 100 du capital
de la sociétés sont supprimés.

s Il . — Les pertes de ï ecettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé . dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n' 82155 du 11 février 1982.,

L'amendement n" 182 est ainsi rédigé:

Après l'article 19. insérer l'article suivant

1 — Au 3" de l'article 885 0 du code général des
impôts, le seuil de .25 p . 100 . est remplacé par le seuil
de . 10 p . MO,.

. II — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
secs par la rétrocession par l'Etat chaque année au s•_teur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n 82-155 du 11 février 1982..

L'amendement n" 183 est ainsi rédigé

. Après l'article 19, insérer l'article suivant

.1. -- Le 4 . de l'article 885 0 du code général des
Impôts est remplacé par les dispositions suivantes:

. 4 Les actions des sociétés, lorsque leur propriétaire ou
son conjoint, l'un de ses ascendants ou descendants, ou
l'un de ses frères et sœurs y exerce effectivement des
fonctions de direction, de gestion ou d'administration,.

li . -- Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au sec-
teur privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction
du capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés
nationalisées en application de le loi n" 82-155 du 11 février
1962 >

L'amendement n » 184 est ainsi rédigé

• Après l'article 19, insérer l'article suivant:
. 1 . — 1 . La première phrase du dernier alinéa de l'article

8850 du code général des impôts est abrogée.

• 2 . Le début de la deuxième phrase du même alinéa
est ainsi rédigé :

. Seule la fraction de la valeur des parts ou actions
nécessaires à l'activité industrielle, , . . (le reste sans change-
ment) ..

- 11 . -- Les pertes de rece tes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n 82-155 du 11 février 1982.

L'amendement n" 186 est ainsi rédigé

Après l'article 19, insérer l'article suivant :

• 1 . -- L'article 885 W du code général des impôts est
complété par un paragraphe IV ainsi rédigé :

IV . — Les redevables peuvent également éh'e dispensés
du paiement de l'impôt dans la mesure où ils auront sous-
crit à due concurrence à des augmentations de capital en
numéraire de sociétés commerciales passibles de l'impôt sur
les bénéfices industriels ou commerciaux ou de l'impôt sur
les sociétés à la date prévue pour le dépôt de la déclaration
et le paiement de l'impôt . .

• 11 - Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen -
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p, 100, d'une fraction du capital
qu'Il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n 82155 du 11 février 1982.

La parole est à M. Tranchant . pour défendre ces amende-
ments.

M . Georges Tranchant . Ce, amendements vont dans le sens
des déclarations faites il y a deux ans par le Président de la
République selon lesquelles l'impôt sur le patrimoine, qualifié
d'impôt sur les grandes fortunes, ne frapperait plus l'outil de
travail .

Il s'agit d'assurer une exonération réelle, cohérente et défi-
nitive des biens professionnels, c'est-à-dire de l'outil de travail,
en modifiant notamment les articles 885N et 8850 du code
général des impôts qui concernent les gérants minoritaires,
les porteurs de parts.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet des huit amen-
dements.

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet également.

M. le président. Mes chers collègues, je vous informe que sur
chacun des amendements de M . Tranchant, le groupe du
rassemblement pour la République a déposé une demande de
scrutin public . Monsieur Tranchant, je propose que l'Assemblée
se prononce par scrutin public sur l'amendement n° 178 et que
ce vote soit considéré comme valant pour les autres amende-
ments.

M . Georges Tranchant. Je suis d'accord, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux eoix l'amendement n" 178.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien

vouloir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scnctin .l

M . le président. Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés 	 487
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 161

Contre	 326

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

En conséquent

	

les amendements n" 179, 180, 181 . 182, 183,
184, et 186 ne sont pas adoptés.

M . Benetiére et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 200 rectifié, dont la commission accepte la
discussion, ainsi rédigé :

. Après l'article 19, insérer l'article suivant:

. 1 . — Au I de l'article 72 B du code géneral des impôts
sont remplacés :

• — au premier alinéa, le mot : s deuxième ., par le
mot : . premiers ;

. — au second alinéa, les mots : . de deux années s, par
les mots : . d'une année

. Toutefois, les exploitants qui, au titre de 1984, ont comp-
tabilisé leurs stocks de produits ou d'animaux à la valeur
déterminée à la clôture du deuxième exercice suivant celui
au cours duquel ils ont été portés en stocks peuvent conser-
ver cette valeur pour les mêmes produits ou animaux.

• Il A compter du 15 janvier 1985, les tarifs du droit
de timbre de dimension prévu à l'article 905 sont portés
respectivement :

• de 26 F à 28 F:
de 52 F à 56 F.
de l(14à 112F.,-

La parole est à M. Planchon . pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Planchou . Je défendrai cet amendement à la
place de mon collègue et ami M . Benetiére dont toute l'Assem-
blée a pu apprécier la compétence.

M . Jean Brocard. La brosse à reluire marche bien !

M . Jean-Paul Planchou . C'est un peu vrai, je vous l'accorde,
monsieur Brocard, mais, franchement, M . Benetiére a de grandes
compétences !

Cet amendement tend à ramener de deux ans à un an la durée
au terme de laquelle a lieu le blocage de la valeur des stocks
à rotation lente .
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Nous avions introduit dans la loi de finances de 1984 ce dispo-
sitif permettant le blocage des produits deux ans après leur
entrée sur l'exploitation afin d'éviter une imposition pénalisante
sur des revenus fictifs, surtout en période d'inflation.

Pour certains produits, la vente n'intervient que beaucoup
plus tard . et donc, sur l'année d'imposition, l'agriculteur est taxé
sur une plus-value nominale d'un stock qui ne se traduit par
aucune recette.

La mesure de blocage de la valeur du stock à rotation lente
concerne essentiellement les éleveurs qui sont la principale caté-
gorie d'agriculteurs travaillant avec ce type de stocks . Elle doit
leur éviter d'être pénalisés en étant privés d'une trésorerie dont
ils ont besoin pour investir.

Il a cependant semblé à notre collègue M . Benetière et au
groupe socialiste que la période choisie de deux ans après l'en-
trée en stock était trop longue . En effet, pour la production de
lait — et nous connaissons les conditions difficiles auxquelles
sont actuellement soumis les producteurs de ce secteur — la
vache laitière atteint son prix maximal aux alentours de trois ans.

La valeur du stock serait en ce cas bloquée à son prix maxi-
mal et pèserait aujourd'hui encore trop lourdement sur les
éleveurs . C'est pourquoi cet amendement tend à ramener à un
an la dures, au terme de laquelle a lieu le blocage.

Le groupe socialiste api e, bien sûr, l'amendement proposé
par M. Renetière . , Applaudissements sur les beurs des socia-
listes

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française . Nous aussi

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Christian Pierret, r,Ipporte'or général . C'est certainement
avec moins de talent et de science agricole que M . Planchou
que ,j'interviens sur un amendement de notre excellent collègue,
M . Beoctuc e rSourin•s .l

Cet amendement a pour objet de modifier, dans le sens d'un
allégement de la fiscalité agricole, une disposition que nous
avons introduite il y a un an et dont l'objet était d'instituer
un sysnem , spécifique d 'érduetion des stocks en matière de
bénéfices agricoles pour tenir compte des particularités propres
aux productions agricoles a cycle long . Il s ' agissait de permettre
aux exploitants, sur option . de comptabiliser leu rs stocks de
produits ou d'animaux a la videur déterminée à la clôture du
dernier '' 'r'ir'e suivant celui au cours duquel ils ont été portés
en stocks

Ce système de comptabilisation des stocks à rotation lente
permet d'' iter la taxation des profits qui sont simplement
latents.

Les réflexion : . qui ont été menées sur ce dispositif depuis
son adoption permettent de penser qu ' il serait plus efficace si le
blocage de la valeur des stocks intervenait a la clôture du
premier esercicc•.

M . Adrien Zeller . En effet.

M . Christian Pierret, rapporteur yr nrrnl . ( ''est donc un effort
supplivnentaire en faveur des exploitants agricoles que propose
M. Be netiere dont l ' amendement parachèvera la réforme globale
de la fiscalité agricole dont les principaux éléments ont été
adoptés, l 'an dernier, par notre assemblée sr' proposition de
M. h' ministre de l ' agriculture et de M. le secrétaire d'Etat
chargé du budget, et je les en reniere•ie encore (Appin,edisse,nents
sur les huons ries soc'(lu ste .l

M. Jean-Paul Planchou . ('est le couronnement de M . Bene-
titre' .ressuv' .$)

M. Parfait Jans. l .,e groupe communiste approuvera cette
mesure '

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, .serretii, ce d ' Etat . ( ' et ani iilement me
donne l 'or casion de regretter l'alite oce parmi nous de Jacques
Marette . dont nous appréciions tous la compétence ainsi que
l ' humour Je me souviens de la façon dont il expliquait, l'année
dernière, ;e propos de certaines taxes sur l'audiovisuel que nous
allions taxer i'(ruf avant mime qu'il soit sorti de la poule.

Eh bien, cet amendement évitera que nous taxions des profits
qui ne sont pas encore réalisés mais seulement latents . 'Fout
le monde en conviendra, il s'agit d'une amélioration qui, je
pense, fera l'unanimité.

Cela dit, qu ' on n ' interprète pas mal cette évocation du souvenir
de Jacques Marette . .le suis très sincère en disant que je
regrette son absence parmi nous . ..

M . Emmanuel Hamel . Nous la regrettons aussi .

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . . ..car c'est un
homme que j'ai bien connu, et je crois que sa disparition a été
une grande perte pour l'Assemblée nationale et le Parlement
tout entier. (Applaudissements sur tous les bancs .)

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Je m'associe à ce que
M . le secrétaire d'Etat vient de dire à propos de notre regret"'
collègue, car nous avions eu l ' occasion, comme vous monsieur
le président, comme tous les membres de notre commission, à
quelque groupe qu'ils appartiennent, d'apprécier le talent,
l'humour et souvent la frafcheur de pensée de Jacques Marette.
Il convenait d'évoquer son souvenir et de redire la perte que
l'Assemblée a éprouvée avec sa disparition.

M. le président. Le président associe l'ensemble des parle-
mentaires à cet hommage.

Je mets aux voix l'amendement n 200 rectifié.

(L'amendement est adopté .)

Article 20.

M. le président. Art . 20. — 1 . Les employeurs passibles
de la taxe d'apprentissage doivent acquitter, avant le 6 avril
de chaque année, une cotisation égale à 0,1 p . 100 du montant
des salaires retenus pour l'assiette de cette taxe . La cotisation
est établie et recouvrée suivant les mêmes modalités et sous
les mêmes garanties et sanctions que la taxe d'apprentissage.
Les cotisations inférieures à 100 francs ne sont pas exigibles.

s Toutefois, les employeurs sont exonérés totalement ou par-
tiellement de cette obligation lorsqu'ils ont consenti des dépensés
pour des actions de formation de jeunes au titre de l'ordon-
nance n" 82 .273 du 16 mars 1982, des articles L . 980-2 et
L. 980-6 du code du travail, ou des stages d'initiation à la vie
professionnelle mentionnés à l'article L . 980-9 du ntéme code,
et qu'ils sont dans l'une des deux situations suivantes :

a 1" A titre transitoire, lorsqu'ils n'entrent pas dans le champ
d'application d'un accord professionnel ou interprofessionnel
signé afin de réaliser ces actions de formation et que:

r bien ils justifient des dépenses leur ayant permis de
réalis

	

directement des actions de formation ;
s— .i bien ils justifient avoir versé des fonds à cette fin

à un organisme de mutualisation.
.2 " Lorsqu ' ils entrent dans le champ d ' application d ' un accord

professionnel ou interprofessionnel rendu obligatoire qui prévoit
la réalisation de telles actions et, le cas échéant, le versement
des fonds correspondants à des organismes collecteurs, lorsque
cet accord a été agréé par le ministre chargé de la formation
professionnelle ou le représentant de l'Etat dans la région.

II . 1 .es employeurs assujettis à la participation au finan-
cement de la formation professionnelle continue doivent s ' acquit-
ter d'une partie de leurs obligations en effectuant au Trésor
public, au plus tard le 15 septembre, un versement égal a
0,2 p. 100 du montant, entendu au sens des articles 235 ter E
et suivants du code général des impôts, les salaires versés au
cours de l ' année précédente, majorés d'un taux (le 5 p . 100
en 1985 . Cette cotisation est établie et recouvrée selon les
meures modalités et sous les mêmes garanties et sanctiiins
que la participation des employeurs au financement de la fer-
malien professionnelle continue.

Toutefois, les employeurs sont exonérés totalement eu par-
tiellement (le cette obligation lorsqu ' ils ont consenti des dépenses
peur des actions de formation alternée de jeunes au titre
des articles L. 9802 et 980 .6 du code du travail, ou des stages
d'initiation a la vie professionnelle mentionnés à l'article I . . 9809
du mime code, et qu'ils se trouvent dans l'un des deux cas
suivante:

1° Lorsqu 'ils entrent dans le champ d 'application d ' un
accord professionnel uu interprofessionnel passé entre une
ou plusieurs organisations d'employeurs et des organisations
syndicales représentatives qui prévoit la réalisation de telles
actions et, le cas échéant, le versement des fonds correspon-
dants à des organismes collecteurs, lorsque cet accord a été
agréé et rendu nhligatuire par le ministre chargé de la forma-
tion professionnelle ou le représentant de l'Etat dans la région.

.2" A litre transitoire et lorsqu ' ils m ' entrent pas dans le
champ d'application d'un accord professionnel ou intcrpro-
fessiunnel signé à fin de réalisation de ces actions de formation
et que :
fessionnel signé à fin de réalisation de ces actions de formation
des jeunes qui doit être approuvé par l'administration compé-
lente, en vue de réaliser des actions donnant lieu aux dépenses
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mentionnées en 1 et fl du présent article ; l' approbation de
ce plan. lorsqu'il prévoit des contrats de qualification, vaut
octroi de l'h :+bihtation prrvue a l'article L . 980-3 du code du
travail

— ou bien ils justifient avoir versé des fonds a cette fin
à un urganisoc de mutualisation.

III . Dans les cas mentionnés aux paragraphes I et Il ci-
dessus . les dépenses sont évaluées forfaitairement à 375 F par
jeune et par mois de présence en entreprise pour les stages.
Elles sont fixées à 46 F par heure de formation pour les contrats
d 'adaptation à l'emploi et à 25 F par heure de formation pour
tees contrats de qualification . Pour ces derniers, lorsque le temps
de foruu•tiun excède 25 p . 100 des horaires faits, tes dépenses
sont tixees à 411 F. par heure supplémentaire.

( 'es montants sont applicables, que les dépenses aient été
cxposees par les employeurs eux-mêmes ou par l 'organisme
collecteur auquel ils ont versé les sommes correspondant à leur
obligation legale de financement . Dans ce dernier cas, les
employeurs sont réputés s 'être acquittés de leur obligation à
concurrence des versements effectués, sans préjudice des
dépenses qu ' i ;s auront éventuellement exposées pour l 'organisa-
tien directe des actions de formation des jeunes mentionnées
dan, la présente loi.

Le contrôle des dépenses est assuré par le service de l'Etat
chargé de la formation professionnelle.

IV I,es organismes collecteurs chargés de recueillir les
fonds dans les conditions prévues aux paragraphes I et Il
ci-dessus sont ceux prévus par des dispositions législatives ou
réglementaires . ou bien par des conventions en vigueur à la date
de promulgation de la présente loi . Ils sont paritaires . En outre.
en l ' abser'ce d'accord ,rrofessionnel ou interprofessionnel, leur
activité de mutualisation est subordonnée à un agrément de
I Etat.

A défaut de pouvoir justifier une affectation vies fonds
conforme à celle définie aux paragraphes I et 11 ci-dessus, les
oreani-mes collecteurs sont tenus de procéder au versement
des ,onunes c•urrc•.spondantes au Trésor public.

V L ' exonération mentionnée au paragraphe 1 porte sur les
dcpen-e', engagée, entre le 1 )armer et le :31 décembre de
arini e preceJant celle au cours de laquelle la cotisation est

e•xieib!r•
Toutefois . en 1985 . le, dépenses encagée, entre le 1 ' sep-

tenihre 1984 et le 28 février 1985 donneront lieu à cxoneration
en 1986 . ,rendront en exoneral!on celles exposées entr e le
1

	

ours et le 31 décembre 1985.
I . ' exoneration mentionn(•e au paragraphe Il porte sur les

di'pensu s engagées entre le 1 septembre de l 'année préc•edcnte
et le :il août de l ' aimée au cour, de laquelle la cotisation est
exigible

VI Le' agent, commissionnes nm'ntionnés à l ' article I . . 950 . 8
du cule du travail sien habilites a procéder au cuit ride des
dépenses exposée, par les employeurs et le, organismes coller-
temr, . notamment à leur corrfuroité aux obje(•tifs mentunnés
dan, le, ac,-ords et Ic, plan, d ' accueil et de formation des
jeunes

VII Ln (Pend en Conseil d'FIM détermine les conditions
d ǹppircation le, paragraphe:, I à V eI notamment la procédure
d 'aer•nu nt les organismes . accords et conventions mentionnés
ci rle .,u, . et le, modalités (le présentation et d 'apprnhation du
plan d areut•il et rie formation les jeune,

I .a parole est à u1 Gilbert Gantier . inscrit sur I arti -1 t'

M. Gilbert Gantier . ,19ntc•r•crendrai essentiellement au noir de
nom collègue )I Jacques Barrot y ti est retenu dari, sa cn•cons-
criptiun

L ' article 20 . relativement complexe . assez lune en tout cas.
a pour ob!et de mettre en mo r ue l ' accord inlerprufe„i ,nnel du
26 oit-étire 1983 relatif à la formation des jeunes M .Ia ;yues
Barret :rail proposé d ' iriserer . apri', le prennes alinéa du para-
graphe IV de c•el article . (les (l,plusition, prévoyant que les

ch :unbre, de connueice et l ' iodestru' et les chambres de iniques
seraient habilitées a collecter ces fonds . Io, conseil, de perfec-
tionnement rie leurs organisme, le formation rcee,ant la délie
gruhun „,,„aire pour faire ftn•tienn r la section particulière
chargée des fends mentionnés et rt e - :sus.

Impératif national, la lutte plue( l ' emploi tirs jeunes requiert.
en effet, la mnblisation des entrepris,r, qui sont partenaires essen-
tiels de . la formation en altern,,n :-” Cela suppose des efforts
considérables de la part de t ' cnseml,le• des structures de forma-
tion de-, entreprises, quelles scient patronales ou consulaires.

Or, l 'article 20 du projet de loi n ' ouvre la possibilité de col-
lecter les fonds nécessaires à la mise en o e uvre de formation
alternée qu'aux seuls fonds d'assurance for mation et aux Asfo.
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De ce fait les compagnies consulaires, qui sont •tablisse-
ments publics, engagés depuis 1977 dans les diver ., ii ( ,rammes
nationaux pour l'emploi des jeunes et qui attachent une impor-
tance toute particulière à la formation alternée dont elles ont
d ' ailleurs été les pionniers, risqueraient de ne pas disposer des
moyens indispensables à leur participation active à l'effort
nations de formation des jeunes.

C'est la raison pour laquelle mon collègue Jacques Barrot
avait souhaité que les compa_ni .•s consulaires fussent autorisées
a collecter la cotisation col . ; '.:'mentaire à la taxe d'appren-
tissage -- le 0,1 p . 100 — et le 0,2 p . 100 de formation continue.

Une telle mesure serait d'ailleurs d'autant plus opportune
que les organismes de formation consulaires sont dotés, comme
les Asfu, de conseils de perfectionnement paritaires —
le contrôle de l'utilisation des fonds collectés devant bénéficier
de toutes les garanties requises.

Or l'amendement de mon collègue Jacques Barrot a été dé-
claré irrecevable en application de l'article 98, alinéa 6. du
règlement de l'Assemblée nationale, comme tombant sous le
coup de l'article 40 de la Constitution.

On peut s'interroger sur cette décision . En effet, la cotisation
dont il s'agit est consacrée aux actions de formation des jeunes
découlant de la loi du 24 févrie r 1984. La proposition faite par
les chambres de métiers et les chambres de commerce vise sim-
plement à permettre que cette cotisation soit versée à un centre
de formation d'apprentissage, dans la mesure où il participe
aux actions de formation des jeunes . Et l'on voit mal comment
cela peut aboutir à créer des charges supplémentaires pour l'Etat.

Sur le fond, le texte du Gouvernement privera les centres
de formation d ' apprentis d'une aide qui leur aurait permis de
mettre en place des actions de formation conformes, par ailleurs,
au souhait du Gouvernement.

Le Gouvernement peut certes objecter que ces actions sont
normalement traitées par des organismes qui font l ' objet d ' une
gestion paritaire, comme les fonds d'action-formation — les
F A .F . On peut répondre que les conseils de perfectionnement
des (' F' . :\ ., s ' ils ne sont pas strictement paritaires, comportent
de s salariés . Pourquoi les exclure

Si le Gouvernement n ' accepte pas d'amendement, ne pour-
rait-on au moins obtenir que les cent res de formation d'appren-
tis puissent êtr e associé, à cette politique et recevoir une part
de cette cotisation de 0 .1 p . 11)1)" Les centres d: formation
d'apprenti- sont prêts à prendre des jeunes de vingt ans dais
le cadre des contr ats de qualification ou d' adaptation , un
emploi Pourquoi ne pas le leur permettre ?

Je conclurai en disant que. certes, les régions sont mainte-
nant chargées du financement des C .F .A . Mais les enveloppes
financ•ieres consacrées par les régions ne suffisent oléine pas
à financer tous les surcuits qu ' entrainent les exigences supplé-
nient aires récemment édictées par le ministère de l'éducation
nationale formation des irait n'es d ' apprentissage, augmenta-
tion du nombre d'heures enseignées . contrat complémentaire
pour suivre une formation après le premier apprentissage . Les

A uni dé .ia du mal à y arriver . Pourquoi les priver de
cette ressource, qui provient, je le rappelle, des petites et
moyennes entreprises ? Le t),I p . I(M) en provenance d ' entreprises
de moins de dix salariés va donc devoir être versa à des oi•ga-
nisrnes de formation qui ne sont pas vraiment en relation avec
ces entreprises

("est pourquoi je déplore que l ' amendement de mon collègue
Jacques Barrot n ' ait pas été retenu Je souhaite que le ( :auver-
nenlent veinlle lion l 'examiner et le reprendre à son compte.

M. le président . I .a parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut . En 1983 . les versements au Trésor au
titre du 0,1 p 100 additionn e l à la taxe d ' apprentissage ont
i•te de 8011 militons de francs . Pour 1984, la recette attendue
est de 911(1 m 'Ilions.

En cc qui concerne les versem e nts dus par les entreprises
au litre du (1 .2 p . 100 de la formation professionnelle continue,
ils se seront élevés à 2 milliards de francs en 1984.

Au total . la défiscalisation attendue pour 1984 sera d ' environ
3 milliards de fram-s, sur les 4 milliards attendus de ces diffé-
rents ver :ent e nts additionnels.

Cotte défiscalisation est, à notre avis, insuffisatument liée à
des obli fit uns de la part des employeurs . Ceux c ri pourront
suit engager directement les dépenses liées à la fo rmation des
jeune, . sol effectuer vies versements à des organismes colle,
leurs, soit verser au Trésor la totalité de ces sommes ou la
fraction non utilisée.

Cctle défiscalisation appelle deux observations.
En premier lieu se pose la question du contrôle de l'engage-

ment effectif de ces dépenses . Les services de la formation
profe•sst(trinelle aur ont-ils les moyens d'effectuer ces courtroles
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dans les meilleures conditions ? On aura d'ailleurs l'occasion
de revoir ces problèmes lors de la discussion du budget du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

En second lieu — et c'est ce qui motive notre amendement —
les employeurs auront le choix de privilégier telle ou telle sorte
de formation en fonction de leurs intérêts . qui ne sont pas for-
cément concordants avec ceux des jeunes.

C'est pourquoi notre amendement vise à inciter des employeurs
— je dis bien à inciter — à financer des formations suscepti-
bles de conduire réellement les jeunes à une qualification et
à des emplais sûrs.

L'exonération doit avoir un caractère sélectif pour garantir
à tous les jeunes concernés la possibilité d ' accéder aux forma-
tions qui assurent le mieux leur avenir . Selon nous, le contrat
de qualification remplit les meilleures conditions . Les contrats
d ' adaptation sont déjà moins positifs, mais ils sont acceptables.
Quant aux stages d ' initiation à la vie profersionnelle . ils ne
nous paraissent pas lare de nature à permette une véritable
formation professionnelle pour les jeunes . II est vrai que ces
jeunes peuvent être ensuite repris par l ' entreprise pour un stage
(le qualification, mai', il n'y a aucune garantie . De plus, ces
stages surit sous rémunérés.

Au total, on peut craindre que le patron :.t ne soit naturelle-
ment tenté de financer prioritairement les contrats d'initiation
à la vie professionnelle au détriment des contrais de qualifica
Lion ou d'antres formules telles que les contrats emploi-forma-
tion . Mais longuement expérimentés . Si tel était le cas, les jeunes
risqueraient de ne pouvoir bénéficier que de stages rappelant
fortement les stages parking.

C' est :a raison pour laquell e nous proposons que l 'exonération
fiscale ne ,oit pas accordee pour les stages mentionnés aux
articles I . . 980-6 et I . . 980-9 du code du travail.

M. le président . la parole est à M . {lame].

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le secrétaire d ' lat . je ne
sais pas sr qu jl en est dans d'autres départements . mais, dans
le Rhune . incontestablement, tant la chambre de métiers que
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la chambre de commerce ont accompli un effort considérable
pour tenter de répondre aux problèmes de formation profession-
nelle, notamment dans le cadre de la formation professionnelle
alternée.

Il est vraiment très regrettable que ni les chambres de métiers
ni les chambres de commerce, quand elles ont la qualification
que tous leur reconnaissent dans le Rhône . ne .soient autorisées
à collecter les taxes prévues par cet article 20. Il serait donc
tout à fait opportun que vous acceptiez l ' amendement qu 'ont
déposé M . Noir et plusieurs de ses collègues, qui tend à leur
permettre de collecter ces fonds . De toute évidence, cela irait
dans le sens de ce que vous souhaitez : faire en sorte que la
formation professionnelle progresse.

M. le président. Nous en avons terminé avec les interventions
des orateurs inscrits sur l'article 20.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro-
chaine séance .

— 2 --

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion des articles (le la première partie du
projet de loi de finances pour 1985, n" 2347 (rapport n" 2365
de M. Christian Pierret, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente .)

Le Directeur du service dn compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Loves JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

I re Séance du Vendredi 19 Octobre 1984.

SCRUTIN (N" 750)

Sur l'article 17 du projet de loi de fumures pour 1985 ;modification
du tarif de la tare inférieure de cnusoninaotinn sur les produits
pétroliers!.

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrages exprimés

	

482

Majorité absolue	 242

Pour l ' adoption

	

277
Contre	 205

L'Assemblée nationale a adopté.

Moulinet.
Nat ici.
Mme Neiertz.
Mine Nevoux.
Notebart.
Denier.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patrial (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planehou.
Poignant.
Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean) .

	

Î Valroff.
Mme Provost )Eliane) . ' Vennin.
Queyranne .

	

Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zuccarellt.

MM.
Adevrh-Pouf.
Alaize.
Ancaant.
Au mont.
Bade).
Balligand.
Balle
Bapl 'Gérard).
Ba railla.
Bard in.
Bartolone.
Bassinet.
Bat eux.
Batt ist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Béche.
Becq.
Bedoussac.
Beix Roland).
Bellon !André).
Belorgey.
Beltrarne.
Benedetti.
Benetiere.
Bérégovoy (Michel).
Bernard !Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis!.
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt 'Paul).
B ! isko.
Bois.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

I111e-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain!.
Brunet (André).
Cabé.
Mme Cachou :.
Cambolive.

Ont voté pour:

Cartelet
Cartrand.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Cha puis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chouat (Didier).
Coffi .eau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Mme Commergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoé.
Delehedde.
Dellle.
Den ve rs.
Derosier.
Deschaux-Beau me.
Desgranges.
Dessein.
Destracle.
Dhaille.
Delle.
Douyère.
Drouin.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraf four.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroure.
Du rupt.
Escutia.
Esmonin.
Eider.
Evin.

Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Fréche.
Gabarrou.
Gallet (Jean).
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Ger non.
Gioeannelli.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouee (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Grimont.
Guyard.
Ilaesebroeck.
Ilautermur.
Haye (Kléber).
ttory.
Hou tee r.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanés.
Istace.
Mme .Jacq (Marie).
Jagoret.
Jalton.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Journet.
Julien.
Kucheida.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues .

Lavédrine.
Le Baill.
Le borne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Malandain.
Malgras.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot !François).
Mathus.
Mellick.
Menga.
Metsis.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand 'Gilbert).
Mocerur.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.

MM.
Alphandery.
André.
An sari.
Ansquer.
Asensi.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Bachelet.
Balmigere.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Barthe.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume).
Bayard.
Bégault.
Benouville (de),
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bocquet (Alain).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard 'Jean!.
Brochard (Albert) .

Ravassard.
Raymond.
Renault.
Richard (Alain).
Higal (Jean'.
Rivai (Maur`ce).
Robin.

Ont voté contre :

Brunhes (Jacques).
Bustin.
Caro.
Cava il lé.
Chaban-Delmas.
Charie.
Charles !Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Chomat Paul).
Clément.
Cubital.
Combasteil.
Corrèze.
Couillet.
Couste.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominatl.
Dousset.
Ducoloné.
Durand (Adrien).
Duroméa.
Durr.
Dutard.
Esdras .

Rodet.
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffer.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Theaudin.
Tinseau.
Tendon.
Mine Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).

Falala.
Fc•vre.
F itlon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Mme Fraysse-Cazali:.
Frédéric-Dupont.
Frelaut.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Garcin.
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d 'Estaing

(Valéry!.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godîrain (Jacques).
Mme Goeuriot.
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Ha ge .
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SCRUTIN (N" 151)

Sur l'amendement n" 206 du Gouvernement à l ' article 19 du projet
de loi de finances pour 1985 . (Impôt sur Les grandes fortunes:
institution d'une tranche d'imposition de 2pour les fractions
taxables supérieures à 23 millions de francs .)

Nombre des votants	 488
Nombre des suffrages exprimés	 329
Majorité absolue	 165

Pour l 'adoption	 328
Contre	 1

L ' Assemblée nationale a adopté.

N'ont pas pris part au vote :

N 'a pas pris part au vote :

M . Louis Mennaz, président de l ' Assemblée nationale.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :

Peur : 27d
Contre 1 M. Verdon ;
Non-votants : 8 : MM. Alfonsi, Bonnemaison, Gaillard, Giolitti,

Labazee, Mermaz (président de l ' Assemblée nationale), Santrot
et Tabanou.

Groupe R . P. R . 189) :

Contre 88 ;

Non-votant

	

1 : M . Valleix.

Groupe U. D. F . (63) :

Contre 63.

Groupe communiste (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (10) :

Pour 1, M. Pidjot ;

Contre : 9 . MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, .Juventin,
Royer, Sablé, Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Verdon, porté comme ., ayant voté contre

	

ainsi que
MM . Bonnemaison, Gaillard, Giolitti, Labazée, Santrot et Tabanou,
portés comme ' n 'ayant pas pris part au vole

	

ont fait savoir qu'ils
avalent voulu voter «pour,

Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de).
Hermier.
Mme Horvath.
Hunault.
Inchauspé.
Mme Jacquaint.
Jans.
Jarosz.
Jourdan.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lajoinie.
Lancien.
Lauriol
Legrand (Joseph).
Le Meur.
Léota rd.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin Alain(.
Maisonnat.
Marcellin.
Marchais.

MM.
Alfonsi.
Bonnemaison .

Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Mazoin.
Médecin.
Méhaignerie.
Mercieca.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Montdargent.
Mme Moreau

(Louise).
Moutoussamy.
Narquin.
Nilès.
Noir.
Nungesser.
Odru.
Ornano (Michel d ' ).
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Porel l i.
Préaumont (de) .

Proriol.
Raynal.
Renard.
Richard (Lucien).
Rieubon.
Rigaud.
Rimbault.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Roger (Emile).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Soury.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tourné.
Tranchant.
Verdon.
Vial-Massat.
Vivien (Robent.

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zarka.
Zeller.

MM.
Ade vah-Paeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bal ou.
Beaufis.
Beaufort.
Rêche.
Becq.
Rédous .,ac.
Beix (Roland).
Bello . ; (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul(.
Bl i s ko.
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonne maison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente(.
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André(.
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux,
Cambolive.
C: rtelet
Cartraud
Cassa in g.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.

Ont voté pour:

Chauveau.
Cnénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Desehaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mine Dupuy.
Duraffour.
Dut-bec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
E.smonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
For gues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fréche.
Frelaut.
Gaharrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelll.
Mme Gneuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Grézard.
Grimont.

Guyard.
Haesebroeek.
nage .

Hamel.
Hautecceur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etagea.
Ibanès.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Lehorne.
Le Coadic.
Mme Lecutr.
Ise D'rian.
Le Full.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André(.
Le Meur.
Léonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luini.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).

I Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot François(.
Mathus.
Mazoln.
Mellick.
Meuga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri(.
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).

Gaillard.
Giolitti.
Labazée .

Santrot.
Tabanou.
Valleix.
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Mocceur.

	

Poignant.

	

Sénés.
Montdargent . Poperen . Sergent . N 'ont pas pris part au vote :
Montergnole. Porelli. Mme Sicard.
Mme Mora Portheault . Mine Sou. . M. Harcourt (François d' ) et Mme Provost (Eliane).(Christiane). Pourchon . Soury.
Moreau (Paul) . Prat . Mme Sublet.
Mortelette. Prouvost (Pierre) . Suchod (Michel). N 'a pas pris part au vote :
Moulinet . Proveux (Jean) . Sueur .

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale.Moutoussamy . Queyranne . Tabanou.
Natiez . Ravassard. Taddei
Mme Neiertz. Raymond . Tavernier.
Mme Nevoux. Renard . Teisseire.
Nilès. Renault . Testu . ANALYSE

	

DU SCRUTIN
Notebart . Richard (Alain) . Théaudin.
Odru . Rieubon . Tinseau.
Oehler. Rival (Jean) . Tondon . Groupe socialiste (285) :

Pour

	

282Olmeta . Rimbault. Tourné . :

	

;
Contre : 1 : M . Gouzes (Gérard, ;Ortet . Rival (Maurice( . Mme Toutain.

Mme Osselin. Robin . Vacant .
Non-votants : 2 : M. Mermaz (président de l ' AssembléeMme Patrat . Rodet. Vadepied (Guy) . nationale),

Patriat (François) . Roger (Emile) . Valroff . et Mme Provost

	

(Eliane).
Pen (Albert) . Roger-Machart . V ennin . Groupe R .P .R. MI:
Pénicaut . Bouquet (René). Verdon .

Abstentions volontaires :

	

89.Perrier. Rouquette (Roger) . Vial-Massat .
Groupe U . D . F . (63) :Pesce . Rousseau . Vida] (Joseph).

Peuz i at . Sainte-Marie . Villette . Pour : 1 : M . Hamel ;
Philibert . Sanmarco . Vivien (Alain) .

Abstentions volontaires : 61;Pidjot . Santa Cruz . Vouiltot.
Pierret . Santrot . Wacheux . Non-votant : 1 : M

	

Harcourt (François d').
Pignion . Sapin . Wilquin . Groupe communiste (44) :
Pinard.
Pistre .

Sarre (Georges).
Schiffler.

Worms.
Zarka . Pour : 44.

Planchou .

	

Schreiner . Zucca relit. Non-inscrits (10) :
Pour : 1 : M. Pidjot ;
Abstentions

	

volontaires :

	

9 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger,

	

Fontaine,
A voté contre : Hunault, Juventin, Royer, Sablé, Sergheraert et Stirn.

M . Gouzes (Gérard) .

Mises au point au sujet du présent rerui:l.

Se sont abstenus volontairement : M .

	

Gérard

	

Goures,

	

porté

	

comme

	

« ayant

	

voté

	

contre »,

	

et
Mme Eliane Provost, portée comme «n 'ayant pas pris part au vote s,

MM .

	

Fillon (François) .

	

Mayoud . ont fait savoir qu'ils avaient voulu

	

voter «pour ».
Alphandéry . Fontaine . Médecin.
André . Fossé (Roger). Méhaign sale.
Ansquer. Fouchier . Mesmin.
Aubert (Emmanuel) . Foyer. Messmer.
Aubert

	

François d') Frédéric-Dupont. Mestre . SCRUTIN

	

(N"

	

752)
Audinot . Fuchs. Micaux .

Sur l'amendement n" 178 de M . Tranchant après l'article 19 du projetBachelet . Galley (Robert) . Miller.

	

(Charles).
barnier . Gantier )Gilbert( . Miossec .

de

	

toi de finances pour

	

1985 .

	

(Pour

	

l'impôt

	

sur

	

les

	

grandes

	

for-
Barre . Cascher. Mme Missoffe .

tunes, sont considérés comme des biens professionnels les

	

biensBarrot . Gastines

	

(de) . Mme Moreau
Bas

	

(Pierre) . Gaudin . (Louise). nécessaires à

	

l'exercice,

	

à

	

titre

	

principal,

	

d'une

	

profession :

	

sup-
Baudouin, Geng (Francis) . Narquin . primer

	

s à

	

titre

	

principal »)
Baume). Gengenwin . Noir.
Bayard . Giscard d ' Estaing Nungesser . Nombre des votants	 487
Bégault . 'Valéry) . Ornano (Michel d ').
Benouville ' dei . Gissinger . Paccou . Nombre des suffrages exprimés	 487

Majorité absolue	 244Bergelin . Goasduff . Perbet.
Bigeard.
Birraux .

Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques) .

Péricard.
Pernin . Pour

	

l'adoption	 161

Blanc (Jacques) . Gorse . Perrut . Contre	 326
Bourg-Broc. Goulet . Petit (Camille) . L'Assemblée nationale n'a

	

pas adopté.
Bouvard . Grussenmeyer . Peyrefitte.
Branger . Guichard . Pinte.
Brial 'Benjamin) . Baby 'Charles) . Pons. Ont voté pour :
Briane

	

Jean). Haby (René) . Préaumont (de).
Brocard

	

(Jean) . Hamelin . Proriol . MM . Cavaillé . Fouchier.
Brochard (Albert) . Mme Harcourt Raynal . Alphandéry. Chaban-Delmas. Foyer.
Caro . (Florence d ' ) . Richard (Lucien) . André . Charié. Frédéric-Dupont.
Cavaillé . Mme Hauteclocque Rigaud . Ansquer . Charles (Serge) . Fuchs.
Chaban-Delmas . (de) . Rocca Serra (de) . Aubert (Emmanuel). Chasseguet. Galley (Robert).
Charié . Ilunau]t . Rocher (Bernard) . Aubert (François d ' ) . Chirac . Gantier (Gilbert).
Charles (Serge) . Inchauspé . Rossinot . Audinot. Clément. Cascher.
Chasseguet . Julia

	

(Didier) . Royer . Bachelet. Cointat . Gastines (de).
Chirac . Juventin . Sablé. Barnier . Corrèze . Gaudin.
Clément. Kaspereit . Salmon . Barre. Cousté . Geng (Francis).
Cointat . Kergueris . Santons . Barrot . Couve de Murville . Gengenwit,
Corrèze . Koehl . Saucier . Bas (Pierre) . Daillet . Giscard d'Estaing
Cousté . Krieg . Séguin . Baudouin . Dassault. (Valéry).
Couve de Murville . Labhé. Seitlinger . Baume] . Debré . Gissinger.
Da if e t . La Combe (René) . Sergheraert Bayard . Delatre . Goasduff.
Dassault . Lafleur . Soisson . Bégault . Delfosse . Godefroy (Pierre).

Debré . Lancien . Sprauer . Benouville (de) . Deniau . Godfrain (Jacques).
Delatre . l,auriol . St asi . Bergelin. Deprez. Gorse.

Delfosse . Léotard . Stirn . Bigeard . Desanlis . Goulet.

Deniau . Lestas. Ti be ri . Birraux . Dominati . Grussenmeyer.

Deprez. Ligot . Toubon . Blanc (Jacques) . Dousset . Guichard.

Desanlls . Lipkowski (de) . Tranchant . Bourg-Broc . Durand (Adrien) . Haby (Charles).
Dominati . Madelin

	

Alain) . Valleix . Bouvard. Durr Haby (René).

Dausset. Marcellin . Vivien (Robert- Branger . Esdras. Hamel.

Durand (Adrien) Marcus . André) . Brie] (Benjamin) . Falala . Hamelin.

Durr . Masson (Jean-Louis) . Vuillaume. Briane (Jean) . Fèvre . Mme Harcourt

Esdras . Mathieu (Gilbert) . Wagner. Brocard (Jean) . Flllon (François) . (Florence d ').

Falala . Mauger. Weisenhorn . Brochard (Albert) Fontaine . Harcourt

Fèvre . Maujoüan du Gasset . Zel lea• . Caro . Fossé (Roger) . (François d ' ) .
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Mme Hauteclocque

	

Médecin .

	

Richard (Luc( n).

	

Lareng (Louis) .

	

Mme Mora Robin.
(de) . Méhaignerie Rigaud . Larroque. (Christiane) . Rodet.

Hunault . Mesmin . Rocca Serra trie) . Lassale. Moreau (Paul) . Roger (Emile).
Inchauspé . Messmer . Rocher (Bernard) . Laurent

	

(André). Mortelette . Roger-Machart.
Julia

	

(Didier) . Mestre . Ro_sinot . Laurissergues. Moulinet . Rouquet (René).
Juventin . Micaux . Royer. Lavédrine. Moutoussamy Rouquette (Roger),
Kaspereit . Millon (Charles) . Sablé. Le Baill . Natiez . Rousseau.
Kergueris . Miossec . Salmon. Leborne. Mme Neiertz. Sainte-Marie.
Koehi. Mme Missoffe . Sant .jni. Le Coadic, Mme Neveux. Sanmarco.
Krieg. Mme Moreau Sautier . Mme Lecuir . Nilès . Santa Cruz.
Labbé . (Louise). Séguin. Le Drian. Notebart . Santrot.
La Combe ) René) . Narquin. Seitlinger. Le Foll, Odru . Sapin.
LaBeur, Noir. Sergheraert . Lefranc, Oehier. Sarre (Georges).
Lancien. Nungesser . Soisson. Le Gars . Olmeta. Schif fier.
Lauriol, Ornano (Michel d'). Sprauer. Legrard ()Joseph) . Ortet . Schreiner.
Léotard . Paccou . Stasi . Lejeune

	

(André) . Mme Osselin. Sénés.
Lestas. Perbet . Stirn . Le Meer. Mme Patrat. Sergent..
Ligot. Péricard . Tiberi. Leonetti . Patriat (François) . Mme Sicard.
Lipkowski ) de) . Pernin . Toubon . Le Pensec . Pénicaut. Mme Soum.
Madelin

	

(Alain) . Perret . Tranchant. Lotte. Perrier . Soury.
Marcellin Petit (Camille). Valleix Luini. Pesce. Mme Sublet.
Marcus. Peyrefitte Vivien (Robert- Madrelle (Bernard) . Peuziat. Suchod (Michel).
Masson

	

(Jean-Louis) . Pinte André) . Mahéas. Philibert. Sueur.
Mathieu (Gilbert) . Pons. Vuillanme Maisonnat . Pidjot, Tabanou.
Mauger. Préaumont (de) . Wagner . Malandain. Taddel.
Maujoüan du Gasset. Proriol . Weisenhorn. Pierret . Tavernier.
Mayoud. Raynal . Zeller.

Malgras.
Marchais .

Pignion. Teisseire.
Pinard. Testu.Marchand . Pistre. Théaudin.

Ont voté contra : Mas (Roger) . Planchou.
Massaud (Edmond) . Poignant .

Tinseau.
Tendon.

MM .

	

Cambolive .

	

Fleury .
Masse (Marius).
Massion (Marc) .

Poperen. Tourné.
Adevah-Pceuf. Cartelet . Floch (Jacques). Porelli. Mme Toutaln.
Alaize . Cartraud . Florian .

Massot )François).
Mathus .

Portheault.
Pourchon .

Vacant.
Vadep . ed (Guy).Alfonsi.

Anciant .
Cassaing.
Cathala .

Forgues.
Forni. Mazoin. Prat . V alrof f.

Ansart . Caumont (de). Fourré . Mellick. Prouvost (Pierre) . Vennin.
Asensi. Césaire . Mme Frachon. Menga . Proveux (Jean) . Verdon.
Aumont. Mme Chaigneau . Mme Fraysse-Cazalis . Mercieca . Queyranne . Vial-Massat.
Rode . Chanfrault . Frèche . Metais . Ravassard. Vidal (Joseph).
Balligand. Chapuis . Frelaut . Metzinger Raymond. Villette.
Bally . Charles (Bernard). Ga ba rro u . Michel (Claude) . Renard . Vivien (Alain).
Balmigère . Charpentier . Gaillard . Michel (Henri) . Renault . Veuillot.
Bapt (Gérard) . Charrat. Gallet (Jean) . Michel (Jean-Pierre) . Richard (Alain). Wacheux.
13a railla. Chaubard . Garcin . Mitterrand (Gilbert) . Rieubon . Wilquin.
Bardin . Chauveau . Garmendia . Moemur . Rigal (Jean) . Worms.
Barthe. CI'énard . Garrouste. Montdargent. Rimbau!t Zarka.
Bartolone . Chevallier . Mme Gaspard. Montergnole. Rival (Maurice) . ZuccareliL
Bassinet . Chomat (Paul) . Germon.
Bateux . Chouat (Didier). Giolitti.
Battist . Coffineau . Giovannelli . N 'ont pas pris part au vote :
Bayou . Colin (Georges) . Mme Goeuriot. MM . Castor, Pen (Albert) et Mme Provost (Eliane).
Beaufils . Collomb (Gérard) . Gourmelon.
Beaufort . Colonna . Goux (Christian).
Bêche . Combasteil. Gouze (Hubert) . N'a pas pris part au vote :
Becq. Mme Commergnat. Gouzes (Gérard).

M . Louis Mermaz, président de l 'AssembléeBédoussac. Couillet . Grézard . nationale.
Beix (Roland) . Couqueberg . Grimont.
Hellen (André) . Darinot . Guyard.
Belorgey . Dassonville. Haesebroeck.
Beltrame . Défarge . Rage . ANALYSE

	

DU SCRUTIN
Benedetti. Defontaine . Hautecmur.
Beneticre . Dehoux. Haye (Kléber).
Bérégovoy (Miche». Delanoi' . 11ermier . Groupe socialiste (285) :
Bernard (Jean) . Delehedde. Mme Horvath.

Contre : 281Bernard (Pierre) . Delisle . Hory.
;

Bernard (Roland) . Den vers. Ilouteer . Non-votants :

	

4 :

	

MM .

	

Castor,

	

Mermaz

	

(président de l 'Assemblée
Berson ( .Michel) . Deresier . Huguet . (Éliane(.nationale), l'en (Albert( et Mme Provost
Bertile . Deschaux-Beaurne . Huygues

Groupe R . P. R . (89) :Besson (Louis). Desgranges. des

	

Etages.
Bi)lardon . Dessein . [bancs
Billon (Main) . Dent rade . Ist ace . Pour : 89.
Biadt (Paul) . Dhaine . Mme Jacq (Marie).
Blisko . Dol l o . Mme Jacquaint. Groupe U . D. F . (63) :
Bocquet (Main) . Douyère. Jagoret . Pour : 63.
Bois . ilrouin . Jalton.
Ponnemaison . Ducolone. ,Jans . Groupe communiste (44)i
Bonnet (Main) . Dumont (Jean-Louis) . .Jarosz.
Bonrepaux . Du pilet . Join . Contre : 44.
Borel . Duprat . Josephe.
Boucheron Mme Dupuy . Jospin . Non-Inscrits (10) :

(Charente) . Duraf four . Josselin Pour :

	

9 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger,

	

Fontaine,

	

Hunault,

	

.Juventin,
Boucheron Durbec . Jourdan . Royer, Sablé, Sergheraert et

	

Stirn ;
(111e-et-Vilaine) . Du r ieux (.Jean-Paul) . Journet.

Bourget Du roméa . Julien . Contre :

	

1 :

	

M .

	

Pidjot.
Bourguignon . Duroure . Kucheida.
Braine. Durupt . La ha zée.
Briand . Du ta rd. Laborde
Brune (Alain) . Escutia . Lacombe (Jean) . Mises au point au sujet du présent scrutin.
Brunet (André) . Esmonin . Lagorce

	

(Pierre).
Brunhes (J-cques) . Estier . Laignel.
Bu stin . Evin . La ,)oinie . MM . Castor, Albert Pen

	

et Mme

	

Eliane

	

Provo :st,

	

portés

	

comme
Cabé . Faugaret . Lamber( . a n 'ayant pas pris part au vote b, ont fait savoir qu ' il : avaient voulu
firne Cacheuz Mme Flévet . Lambertin, voter «contre A.
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